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cad~tB qui, aprosllvoÎr suivi les coura du dit colloge, sont <cltl.·'i"hl..!,t
au service du gouvcrnfIDtnt, et un état fe.isant connaltre lU ea'I,i ,·;3
remplis par cbacun ; 4 Le nombre et ks noms des cadeta 6uxqtlel~ des
emplo~ ont olé offorts dans le service du gouvernement et qui ont
déclino l'offre, et un élat fll:s~nt conne.ltre les positiol1s ollertes et.
refusées par chacnn.-(S:r Riclllud Cal·twrlght.)

Sir HECTOR LANGEVIN: Jo proposo l'ajournement.
J,a motion est adoptéo, ot la Chambl'o s'ajourne â 11:10

p. m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MARDI, 3 mars 1885.

L'ORATEUR pl"end le fauteuil Il trois heures.

PRIÈ'lES.

PREMIÈRES LECTURES.

Bil1 (hO 73) à l'o.ffet de constituer .en corporation la
compagnie du chemin de fer de Calgary, d'Edmonton et
d'Athabaska Landing.- (M. Williams.)

Bill (nO '74) concernl1nt la compagnie canadienne du
chemin de fel" du Manitoba et du Nord-Ouest.-(M. Royal.)

Bill (uQ '15) à l'effet de constituer 1'8ll8Ociation de
secours des employés du Pacifique canadien.-(M. Gault.)

Bill (nO 76) pour amender l'aote concernant la OODl·
pagnie d'assurance SUl' la vie de London.-(M. }f80millan,
Middlesex.)

Bill (nO 7'7) à l'effet do constituer en corporation la
compagnie du cbemin de fer de Hamilton, Gaelph et
Duffalo.-tM. Kilvert.)

Bill (nO '78) ft. l'effet de constituer légalement. la ban­
Que de Troro.-(M:. Tupper.)
- Bill (nQ '19) Il l'effet de cODstituer la compagnie de
chemin de fer et de navigation du lac Rush et de la Saskat­
chewan.-(M. Tupper.)

VOIES ET MOYEN8-LE BUDGET.

Sir LEONARD TILLEY: En me lovant, M.l'Orateul",
poUl" proposer que YOUS quittiez le fauteuil et que la Chambre
se forme on comité des Voies et Moyen"" je désire, comme
c'est l'habitude, domnnder à la Ohambre non seulement
d'examiner les estimations de l'année prochaine et les chau,
gomenta que le gouvernement propose d'apporter au tarif,
mais aussi de pnsRer en rovue, aUl:lfli brièvement quo pOllsible,
la condition financière du vuys et les réimltats obtenus pal"
ln politique que le parlement a adoptée en 1879. Nous
avons déposé BUl" le bureau de la Ohllmbre, depuis 1879, les
rapllorts des départements, y compris les tableaux du com­
merce et les comptéS publics, qui donnent au parlement tOUB
les ronseignements concernant l'administration du ~OUVOI'­

nement, seB dépense~, sa politique et ses actcs. Je désir'o,
M. l'OrllteUl", en cetto circonstance, vu quo la Chambre est
cn pos'e~slon de ces dilférenttl rapports, je dé"ire, dis-je,
attirer l'attention du parloment snI' leur contenu, et j'espère
qu'avant de terminol", je t-orlli en meRure de tlstisfairll les
amis dn gouvernement on oe qui concerne l'adminilltration
économique des affaires de ce PIlYs penda.nt le3 cinq dernièl"es
annlSes, et les succès o~tenus par la llolitique inaugurée en
1879 et appelée •. Politique nationale." J'osllàre ausai, jo
puis le dire, que les amis du gouvernement approuveront
108 faits et les observatioDs que j'ai l'intention do 8oumettre;
et, comme les rapports des années écoulées de 1874 à 1879,
lesquels donnent les résultats de l'administration de QOS
prédécesseurs, sont auBBi devant le parlement, j'espère que,
par le contraste que nous pourrons él.ablir, nous aurons
aU88i l'assentiment des honorables messieurs de la gauohe

lI. MILLB

aux déclarations que je vais fail"e en faveur de cette poli.
tique.

Sil' RICHARD CARTWRIGHT: VODS avez une foi bien
vive.

Sir LEONARD TILLEY : Oui, j'ùi une· foi bion vive'
M. l'Orateur, et je suis houreux: de savoÎl' qu'elle 03t plus
forte qne celle de l'honorable député j et j'o~pôre qu'avant
de clore cette difcU8sion.-ctll', je no doute pas que, comme
dans les sesions précédentes, elle n'embra~e un vaste chll.tnp
et qu'eUe ne prenne beaucoup de temps-j'cspèl"o, di&-je,
qu'avant de clore cette discussion nons aurons lieu de croire
quo je suis plns près de la vérité gue mon hODorable ami de
la gauche, qui considèl"e les faits dont je parle sous un JOUl"
plus 8Ombl"e que nous le faisons de ce côté·ci de la Chambl'e.

Pendant les troitl dernières sessions du pnrlement, on a
eu l'hAbitude-ot cette lixne de conduite, d'honol'ables mem·
bl"es de la gauche l'ont suivie en dehol"s du parlement-on a
pri8 l'hl\bitude, dis-je, de travailler Il démontrel' qU,e 10 gou·
vernement da jour a été oxtravagant parce quo nons avons
considérablement angmeutê les dëpen'3es du paYiI, ot n03
adversaires ont prétendu qu'il est COD!léquomment nécessairo
d'8lIgmentot les taxes du pays en proportion de l'augmenta.
tion des dépellses. Donc,14. l'Ol'ateur, un des objots que
j'ai en vu.e en m'adroossntà cette Chambre en cette occasion,
c'est de démontrer que bien que nous ayons augmenté les
dépen@eB considérablement, nous n'avons pas augmenté les
taxes du pays au delà de l'augmentation de la population du
Canada. II est très aisé poUl" les honOl"ables députés de dire
ici ou ailleurs que les dépenses ont. augmenté de 8~4,000,OOO

à 880,000,000 ou 831,OOu,000, et de prétendre ~ue cela est un
fait qui prouve amplement et suffisamment l extravaga.nce
du gouvernement. .En examinant les dépenses du gouvor­
nement p1'4oédent dopuis 1814 jusqu'à 1879, je trouve que le
.chiffre moyen des dépenses a été de près ùe 824,000,000, de
823,900,()uO, ,ieJenso•• C'est en 1877·'l8! je ol"ois, que le8
déponse:! onL é le mOins élevées. Il.3talt remarquable que
led dapeoseti J.·utl.llent moins élevées cette annéc-là qu'à l'or·
dinRire-je Jle dirai pas dans quel but les honorables mes·
eieu~ de la gauche rêdllisaient les dépenses pondant cetto
année et les augmentaient l'année suivante-mais pour les
besoins d'une comparaison quo je veux faire, et afin que 108
honorable.$ députés aient tout le bénéfice de l'année 187'7-'78,
je proudl'ai lOt~ déponsos do cetto aunée et je les compal"el'ai
Il celles do l8'H, ot j'appellerai l'attention do la Cha.mbre sur
chacuu des items, pOUt' montrer que plusieurs de cetldépensos
qui ont iSté augmentées n'ont paa ajouté nn seul dollar aux
taxOl', et qu'olles étaient néce8saÎl'es et jnstifiables dans lïn·
térêt public. La diffél'6nce entre let! dépen:ies pour 1877-'18
et celles pour 1~84 a été de quelque chose comme 87,500,0110,
et je compronds parfaitement que l'affirmation de co fait,
dans le pademont ou nu dohot'B, Bans explication, est de
nature à induire le pub:ic on erreur au sujot des dévenses
du gouvel·nement. Lo promier item que je considérerai. ca
sont los dépenses sous le chef de chomins do fer et canaux.
Les dépenses en 1~84 ont été do 81,O.i5,443.81 de plull ql1'en
1877·713, Eh bien 1Mo l'Orateur, cela a-t-il coflté quelquo
chose au pays? Non. Au contraire, cola a été une épargne
pour le pays. Laisscz.moi vons donner, Mo l'Ot'atew', les
l'ecettcs et (es dépentles de 1874 à 1H7.-J pour les chemins de
fel" et les travsnx publics et le@ recattes et 188 dépenses de­
plliIJ 1879 jusqu'Il. 1884, comme une preuve que l'augmen­
tation des dépenses n'a rieD coftté au pays, ma.is 9,.u'elJe
Il. été dans l'intérêt du pays et du revenu. Voici les chlft'res

Recettes depmale 1er jll1llel 1874 juaqll'au
1er jllilIel 1878 _ " _ 8,816,m

D6pen8el depui8 101er Juillet 1874 jusqu'au
1er juillet. 1879 l1,688,S18

Déficit , $ ~072,020

BOit 1614,405 par annêe,
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Recettes depula III 1er juillet 1879 jusqu'au tenant, H. l'Oratelll', qllmd n0l13 OOnsUlkODs le va'3tQ tard-

1er jUillet 188L H. ~ - .••••_ _$13, 7l8/~89 toire qui a été trani'lféré ail contrôle et à l'adminilltration
Dllpenses depuis le 1er jumet 1879 jusqu'au

1er juillet 18lW 14,4'l6,4iO du département de l'intérieur, quand nOU3 cODsidérofl8 les
grandes ventes qui ont eu lieu pendant les trois ou quatre

Défiolt $ ?Ga,08l dernières andes, qlland n0l13 cousidéroDi! le Dombre de
011 8151,616 par année. n fllUt songer qlle dans la période colons qui se sont établis sur les terres de ce pays-terr83
comprise ontre 1877-78 et 188l il ya en une angmentation dont n005 n'avons retiré allcun revenu en argen~uand
de la longuenr dll paroours dos chemins de fer exploité!! par nous.considéroDS que les recettes provenant de la vente dOl
le gOllvernement, qu'ily a eu une augmentation des affaires, terres dn Manitoba et dll Nord·Ollest ont êté de '89,392.61
el quo cela, naturellement, a accru les dépenses, spéciale. de 18'74 à 1818, pendant qu'eUes ont été de 8!,01G,513.61 de
ment parce que l'augmentation dos affllires G correllpondn 18;9 à 18~,-q,lland nOUS cOQsidérons tout cela, jo penie que
:i l'uugmentation du paroours. Tout le monde oomprend la Chambre comprendl'3 pOllrquoi l'administration d'llne 8i
que vous ne pouvez pas transportel' 100,000 tonues sur un l(rande propriAt6, la vente d'UllO si vaste 6tendne dl' pay.8,
chemin de fer on faiiant la même dépenso que pour en trans· l'établissement de diz!lines de millo perlÔonn6~ sur n08 terro!l,
portor 70,000. Ill3ut néce83airomont qu'il y ait une aulY'· juatifient l'augm')ntation d03 dépon~~, qlli, l'année dernièro,
mentation do la dépense jet, consél}uemment, cet excéJa~t ont déplISsé d'environ 860,000 ou $70,000 colles de 1878,
UO 31,030,000 ost loin de représouter une augmentntioll
ù'impôts pour]o pays, mais le déficit n. élé réduit do 86(10)000 M. MACKENZŒ: Cela est-il en dehora des dépeuee3 dl!
i~ SluO,OOO, ce qui fuit que 10 pays a reçu, financièroment capital?
parlant, un béné6.ce d'un demi·million de dollars.

L'ilem suivant, sllr lequel je dêsire appeler l'attention de Sir LEONARD TILLEY : Non. J'arriverai à cela tout.
la Chambre, c'est le service des postos. Les déponses pour à.·l'heure. Vhonorable députA verra que je ne l'ai pas oublih.
1884 ont été de 8588,026 de plus qu'elles n'êtaient en 18'77-'78. L'item snivant des dtlpenees ce sont les travau: et Mi6ce8
Cela al\ugmenté d'aulant ]e total des d~ponscsde l'année. publics. LBB dépenses sous ce chef ont é:é de $998,594.'10
Mnh.l celn a·t-il ajouté aux taxe8? Non i cela n'a pas eu ce en 187'7·'78. 'En 1884 elloi ont été de $2,908,851.65, soit une
rémltat. J'ai entendu un honorable député de la gauche- augmentation de dépenses s'élevant à 81,910,256.95. L'année
ju ne le vois paR à. son siège présentement-se pliiindro de dernière les d~pen8es pour le~ havres et élilices publiee et
ce que le gouvernement, et spécialement le directeur géné- tous les travaux sous la direction dn département du
l'al des postes, n'ont pas amélioré le servioe postal dans un travaux publics ont presque tl'Ïplê celle3 de 197'1·78. Main·
certain di8trict. Nous savons que depuÏ3 1871·78 le gouvcr- tenant, M.. l'Orateur, j'ddmets que 003 dépeus03 sont uno
nement 0. étendu considérablement les faoilitth postales. charg\) pOOl' le pays. J'admetzl que DOns n'obtenons ici
Nous savons que le nombre dos burenu:c êtablis, 11l10ngl1eur aueuu revenu dire6t. Mais qui dira que si le gO\lvernement
ùes chemins sur lesquels les malles sont transportées, le ou le pays a nu surplt15 sumssnt pour induire le plll'Iement
nombre dos lettres, journaux et cartes postales, nous saVOQS à voter des sommes d'argent pour laconetrnotion àea êdifices
quo tout cela a. augmonté, et je puis en appeler là-dessus BUX publics, pour l'amélioration des ha.vres et des rivières-le
honorables membres des deux côtés ae la Ohambre, qui gouvernement n'est pas jUBtifiablo de faire des dépense8 do
diront avea moi que l'amélioration da service pondant les ce genre. Ces travaux et ces édi6.oos forment uno partIe de
cinq ou six dernières années a été véritablement bien consi- l'actif du gouvernement. Si nQUEl ne oonstruisions pas oes
dérable, sans compter le surcroit de dêpenses qu'il a falln 6ditlees nous aurions à payer du loyer pour d63 .Uifioos iofé­
encourir pour établir un service postal daDs le Mnnitoba et rieurs, et nons 8avons parfaitement bien que la politique dll
le8 Tel'1'itoires da Nord-Ouest, où les dépEinses seront, nata- gonvernement du Ca.nada Il étA et sera n6oo~lS9.iremont do
l'elIcment, bien nu dcll\ des recettes provenant du sel'vice conS~l'nire de ce!! ê:lificos dsD.ll Qhllque village et dans chaqlle
pendant nombro d'z\nn6os. Considél'ant celte augmentation ville d'importance ft t1'avers tout 10 CanMa, chaque foi:l quo
de fl'cilité~, cette améliol'ntion du BOI'vice, l'ouvel'turo do les fonds du gouvernement le pBrmattr:>nt. Il s'agit soule­
.J,OO(l ou 5,000 milles do chemin de fOl' d"pui8 18H.75, ct le mont de S:lvoir Ai le trélor permettra. ce~ travaux: ot SOQ~
paiement de 8ubsides aux: cheœins ùe fcl' dès qu'on leut' fl1it quel déla.i ils pourront être entrepris. Nous 8llVOn3 parfaite.
trnnsporter des malles, il n'est Clue Daturel de voir qu'Il y Il ment que le trallo et le commerce da pays dépondent oonsi.
cu une augmentation très conSidérable dcs dépensai!, Cilla dél'llblement des fl1eili~s qu'on lear donne. Dapuis
a.t.ilajouté quelque cho3c aux taxes da pays? Aucunement. 1867 nOU8 avons dépen8é une somme cJnsidérnbled'nrgent/\
Voyons qnels 80nt los faits relativement 1\ ce sel'Vico, Voici améliorer 003 riviàt'c3 et n03 ports et à établir des havre3 de
nu état des rccettes et dos dépenses: l'ofage dans tout le p~ys, et je n'hésite pas Il dire que, d:1ns

Recettes du 1er juillet 1870l &u 1er juillet 1879 ....$ 6,763,036 mon opinion, chaque fois que la fortune du paYille t>ermettra,
D6peuuI du 1er juillet 18H au l11r juillet 11l19.... 8,3)8,360 le parlement approuvera la con~tructionde ces éditlces desti-

__ nés nu service publio dllns tont Jo paYil, atmi rapidement que
D6flcit $3,60l,S35 le travail pourrn être fait.

soi18521,067 par année. L'item suivant c:'O:lt l'iot6rêt, et SOU8 le oherde l'augmen.
tation de~ dépense8 pour cot item, il y a Ill. sommo de

Recette. du 11'r juillet 18i9all 1er juUlet 18i4 $ ?,'l4S,MO Q651 20.. Ob é . té . d 1.\ d h'ff .1 l' ~D6pense du 1er Juillet 1879 au 1er juillet 1884 10,06i,649 9, 011. U pay e en 10 rets au e ~ u Cire ue aonae
1877·78. Une grande pal1.iede cetintt\rêt estconttebalancée

$2,:m,989 pal' l'au~mentationdos recet.tea de l'intérêt, co qui fait nne
on 8463,196, contre 8521,067 pour les cinq premièN8 aonêes. réduction d'onvil'on &300,000. Mais je snÏ8 en état do décIa·
C'est bel et bon do signaler l'augmentation des dépenses, l'er i~i, qlle bien que cette somme soit nominnlernent plus
mais du moment qu'il y n uno augmenlation do revenu qui élevée de $6~1,2.'7 qlle celle pllyéu l'ln 181'1·'7a, l'intél'êt Det
égalo ou qui déplLB6e la dépense, et pourvu que nous don. payé pal' le peuple du Cn.nada en 1881, relativement à SI'
mons des uvantages additionnels aa pays, je Buis cortain Que p.opll1atioo, a étt\ de Si oen~ pal' tête moins élevé qu'on
ceLte Chambre et le lleuplo ne s'opposeront jamais à ûne 1877-78,
telle angmentation des dépeD8es, eft't:oluéd dan8 ces circons- L'item suivant qui augmente le3 dépensos, c'08t lasomme de
tallCes. e:J37,'l46.6a que l'on 0. payée ILU fonds d'amorlÎ88ement do

L'item suivant ilur lequel je désire appeler l'Àttcntion de plus qu'en 1871·78. Il me suffira de rappeler à la Obambro
III Chambre en procMant par comparaist)ll.ee 80nt los terre3 que le foud" d'amortissement est \lne somme que 1'00 met de
fédérales. Cod dépenses ont élé de 637,628 00 1877·78, et oôté poUl' rachetor la dette ct qu~ C'83t virtuellement Dne
do 8166,898 en 18~-l, soit une augmention de 879,270, Main- c réduotion do la dette pour autant, au lieu d'être une aug-
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mentation des taxe!!; bien qu'elle paraisse dans les comptes en 1883·84 elles ont é~ de $1,116,153.8'1, soit une augmen.
du côté des dépenses. tation de 8694,650.21. Je puis faire remarquer qu'en 187'1·78

t'item suivant c'est l'immigration et la quarantaine 0 'tous les traités qu'on venait d'entamer avec les sauvages,
Dans l'année 18'17-78 les dépenses BOUS ce chef ont été n'étaient pas complétés au point de permottre A tous les
rèduites considérablement, si on les compare'l\ colles des sauvages de recevoir cette année·là 19. somme qui leur. était
trois années précédentes. ElIet1 oDtété de $180,691.44, pen· affectée par les arrangements, et, conséquemment, une partie
dant qu'en 1883-84 elle3 avaitmt été de $5'15,326.'i~,soit considérable de cotte augmentation de 869-1,000 est le réBu]­
une augmentation de 6394,635:!8. Je puis dire aux hono- tat de traités qui ont été commencés avant 18'l8. , Nous
l'ables dépntés de la gauche quo la dépenRe moyenno pendant avions espéré une diminution des dépenses cette anDoo, mais
leur admlDistration, pour l'immigration et la quarantaine, a malhenreusement, à cause de circonstances qui échappent
été de 8300,000 par année, et pOUl' les cinq 'années de 1879 il. complètement au contrôle de ce parlement et du gouverne·
1884, de &340,000 par année, avec des résultats qui, j'ai à ment-vu que le biaon a cessé de S6 montrer dnns ]es terri­
peine besoin de le dire, ont été trois fois meilleurs quo toires du Nord-Oucst-on a trouvé pendant le'J deux ou
ceux produits pendant les années écoul~es depuis 18'14 jue- trois dernières années, qu'il était opportun et dans les inté­
qu'à 1879. Je ne crois pllB, M. l'Oratenr, qu'il !!oit néces- rêls du pays de soutenir ce~ malheureux sauvages aux:
saire pour moi d'ajouter quelque chose uu sujet de cetto dépens du pays au moins pendant un certain temps, jusqu'Ace
classe de dépenses. qu'ils aient appris à cultiver la t~rre et 1\ pourvoir Il leurs

L'item SUIvant c'est la milice et la défenee. département ccsoins, plutôt quo de les laieser souffrir de la faim' ou
dans lequel les dépenses ont été de 8618,136.58 en 1817-78, mettre en danger la. vic et la propriété des blancs, et plutôt
ot de $989,498.22 en 188,., soit une augmentation de que de soumer.tre le po.Yd aux dé~astresqui résulteraient du
83'll,364.64. Mais si Dons remontons dans le passé et que dénflment de ces sanvages. En cOID;équence, quelque regret
nous prenions les cinq années de 1874 à 1879, nous trouvons qu'éprouvent le gouvernement et la Ohambre de voir que
que les dépenses pour la milice ont été à pou pl'OS les mêmes nous n'avons pll8 été capables de diminu~r ces dépenses, il
que de J8'l9 à. 1884, c'est·à-dire pour les cinq années de 18'14 est à esp~rer qU'd.vant longtemps ce montaut sera diminué.
il 1879. Les dépenses totales ùe la milice et de la défense L'item suivant, M. l'Orateul', Il rapport à la police ft. cheval.
diffèrent très peu des dépenses qui ont été faites pendant les Les dépenses ont étê portées du ehiffre de 83-15,958.68 en
cinq années de 1879 à 1884, bien qu'il y nit uno différence 1877-'lts, à celui de &485,983.66 en 1883-8-1, soit uno augmenta·
considérable ontre les dépenses de 18'l7·'18 ct colles de 1883· tion de 8140,024.98. Oett~ augmentation e3t due à la néces­
84. Mais nQUB savons parfaitement bien que, malgré que la aité de l'aocroisaement de l'effectif du corps. Je puis dire
moyenne aiL été fi peu prè3 égale pondant le3 cinq années, ici que si l'on réunit l',)ffe~lifqui aété au Manitob~de1874 à.
cependant, en 1834, nous avoos cu quatre nouvelles orrtani· 18'l(:l!\ la police à c1lcval, on trouve .que les dépen3es de la
sations consistant en trois écoles d'infanterie et uno école de pol.Ctl li cheval pendant les dernières années ont été équiva.
cavalerie, une dans les provinces maritimes, une dans la lentes aux: dépenses de l'effectif qui étsit dilDsle Manitoba et
provinoe de Québe(', uno dana Ontario, uue dans la Colombie- de la. police Il cheval. -MaiS cette augmentation de &140,000
Britannique, et un escadron, je crois, dans la province de a été considérée nécessaire par la Ohambre. L'année der­
Québec. Ces nouvelles organisations ont été établies l'année nière le parlement a voté une somme d'argen!. pOUl' cette
dernière. augmentation, pour différentes rai80n$ qui ont été données
. Il t*t peutoêtI:eonaturel, ~.l'Oratenr, qu'il y ait divergenoe par le premier ministre.

d'opinion dans cette Chambre relativement aux: dépenses L'item suivant est celui des 8ubventions aux provinoes,
sous le chef de la milice. Mais, je me rappelle parfaitement, augmentation de $130,906.51. Cela provient principalement
bien que n'ayant pas été :t1ora membre du parlement du des concessions que l'on a faites au Mllnitoba de temps en
Canada, quèdC/\ hommes appartenant à l'un ou l'autre parti temps depuis 1879 jusqu'à, 1884. L'item suivant c'est lu
ont un jour oonclu cu Angletel're avec le gouvernement législation, qui accuse une augmentation de 844,'l31.85.
impél'ial deR engagements qui entrai.naient le pays dans une Cela est le résultat de l'augmentation du coat de Ill. publicn­
dépense de $1,000,000 par année. Je pense que cet unau- tion des Dlbats·et de l'augmentation du nombre dO:! mem­
gement a eu lieu avant l'u lion. A tout' événcment, bres du parlement on vertu du recensement de 1881. Ensuito
il me semble que l'on s'opposera. peu à oelte augmen- le service des phares et deg côtes accnse une augmentatiou
tation dans les circon8~nces actuelles. Si l'on considère s'élevant de U61,96'l.'ll à $520,5~4.a8, o'est-à-dire de
l'établissement de ces quatre organisations, les dépenses du 858,556,6'l. Je pel.l~e, M.l'Orateur, ,que 10 gouvel'nement
département n'excèdent pas celles des cinq années précê· du Canada n'a. peut;.~tre fait auoune dépense annuelle d'en·
dentes; et je crois qu'on ne les regardera pas comm~ des viron 8'10,000, d'abord pour construira de!! phares, et ensuite
dépenses inutiles, mais qu'un grand nombre des membres de 810,000 peut-être ou environ pour les maintenir, qui soit
de èeLte Chambre et le peuple du Oanada regarderont cela plus profitable au paYd que oette dépense. Nous savons
comme une sage et judicieuse protection du paya. qu'en 1867 lorsque la UonféJération 8 été établie, le service

L'item suivant des dépenses est aou81e chef des pêcheries. dea phares était bien inlériollt' Il ee qu'il est a.ujourd'hui, et
En 1877·78on adépeneé 893,262.28,et en 188:i.84,8:!86,700.14, nous savons parfaitement bien que durant la premi~re

soit une augmentation de 8193,437.86. Je n'ai pas besoin adminiatration de ce départem6nt, dea ol'édita con8idél'ables
d'expliquer il la Chambre que cet uccroiasement r~ulte de ont été votés et qui ont eu pour It~nllat, comme touteper­
ce que le gouvernement a donné aux pêcheurs du Canada sonne mêlée au commerce le 8llit, de diminuel' les taux
des primes d'encouragement qui ont ea le meillcur effet d'aBSurilDce sur les navire8 "eollnt en C6 p~ys, de diminuer
son8 le rapport de la production de nos pêcheries. Je croi~ les riaques de pertes de vies des marios, de faire baisser le
que cette proposition n'a rencontré aucune opposition même taux du fret SUl' les importations venant ell Canada, aU8si
de l'autre côté de cette Chambre. Seulement, Ili ma mémoire bien que le fret ct le coût de8 produits exportéa, et cela a été
me sert bien, les honorables membres de la gauche ont ~our tout le paya un bénéfice direct beaucoup plu~ considé­
manifesté le désir que la somme de 3150,000 pal' année ne l'able que les dépenses additionnellel\ qn'il a fllliu fairo pour
fùt pas ~aYêe en vertu d'un crédit du parlement, mais qu'elle C13 va!lte et imp0l'tant élément de prospédté. Quant aux
ffit spécIfiée dans un bill comme subvention permanente. dépense!! qu'entraîne l'entretien des_phares-c'est Il. cela
Par conséquent, daD8 ces circonstances, je crois qu'aucun qu'est dû en grande partie l'augmentation. Je suis certain
député de l'autre côtê de eette Ohambre ne mettra d'amo que le }Jarlement et le peuple du Oanadales approuveront.
pêchement Il cet acoroissement des dépenses. L'item suivant c'est le gouvernement civil. Je prendrai,

Nons arrivons ensuite aux dépenses portées au compte pour faire un rapproohement, les dépenses d.(\ 1877·78, parce
des sauvages. En 187'l·~8, elles ont été de &421,603.66, et que c'est l'année pendant laquelle elles ont é~ le moins élc.

Sir LEONARD TILLEY
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vées. Je choisis l'année la plus favorablo pour los hono·
rables députés de la gauohe, parce que je ne vau pas qu'ils
me disent dans cette discussion: Vous avu ohoie.i l'année
ou nos dépenses étaient les plus élevées.

Je veux me tenir sur un terrain plus solide que celui-là,
et je consens volontiers à leur donner le bénéfice de la dé·
pense la moins élevée dans 19 but de faire la comparaison
Hur lsquelle 'j'attire ma.intenant l'attention de la Chambre,
Tandis qu'en 1871-7~ les dépenses du gouvernement civil se
sont élevées il. S923,369, l'année dernière elles ont atteint le
ohiffre do &1,08-1,41'1, soit une angmentation de 8261,047.

M. CASGRAIN: Ecoutez, écoutez!

Sir L'EONARDTILLEY: L'honorable député dit: "Ecou­
tez, écoutez! .. Cela ne me surprend pas, car les honoroblea
députés de l'opposition ont fait de cela. leur grande aCCU311'
tiou contre l'administratiou aotuelle dans toote l'étendue du
PIlYs pour prouver l'oxtravagance du ministère. Je désire
appeler l'attention de la Chambre sur les circonstnnces qui
ont amené cette augmontation de 8261,000 dans l'espaco de
six ans. L'une des difficultés que tout gouvernement doit
éprouver en préparant les estimations du service oivil, o'est
l'augmentation provenant des disposition~ de la loi du Ser­
vioe Civil, en vertu desquelles un grand nombre des em­
ployés rll90ivent ohacun une augmentatioD annuelle de 850.
Cette augmentatioD, pendant les six dernières années, est
estimée oomme suit. On estime que 420 des employé3 oivils
ont reçu une alOgmentation de 850 par annéo, ohaque année
depuie 18'1'1·'18, o'est-à-diro durant six années, soit uno aug­
mentation totalo de $300 pour chnque employé. Ce montant
pOUl' 420 employés du service oivil donne uno augmentation
wtalo de 812'1,000.

De plus, on a tran8fêré au compte du servico civil les dé·
penses de l'exploration géologique, c'est·à-dire les sommes
payées aax omployés de cette division du service. Autre·
fois ces employés lStaient payés en vertu d'un orédit
de la Cbaml)re, et le montant ainsi dépen~é ne figurait
pllS soos le chef du crédit voté pour le service civil,
mais l'année dernière et l'nnnéo précédente ce crédit
a été transféré nu compto du service oivil, et le mon·
tant dos salaires de ces employés, s'êlevant A836,000, est
ajouté aux dépenses. oe qui constitue, non une augmentation
de dépensea, mais un simple transfert d'nn compte à un
autre. Comme il figure maintenant sous 10 ohef do dépenses
du 8ervice civil, il augmente ce crédit de $36,000. Ensuite,
il y fi, le traitement et les dépenses imprévues du haut com·
mi8saire, soit 814,000. Nos amis de l'0pP08ition n'avaient pas
de baut commi88aire,maisill! ont eu pendant un certain temps
1\ Londros un agentgtSnéral qui était libéraloment rétribu~, et
pour ce qui est des services rendus par le haut commissaire,
je puis dire quo le 6imple fait de l'avoir envoyé à Londres a
mis le gouvernement dans une position plus avantageuse
vis à-vis de 66S agents financier8, Bans oompter les autres
services qu'il a rendus. L'intention était alors de faire de
lui notre agent finanoier, mais oe projet a étES trouvé impra.
ticable. Cependant, le simple fait que cotte intention a été
connue a amentS une réduotion des commissions payées Anos
agents financiers, et nons a procuré une épargne annuelle
plus considérable que le coût du burean au haut commis·
saire.

Jo n'hésite pas à dire quo si les honorables membres de
l'opposition sont un jour ou l'autre ohargés de la responsa­
bilité dn gouvernement, ils trouveront quo les sorvices, de
co fonctionnaire, sinon ceux du haut oommissaire aotuel, du
moins ceux d'on do lours ami3 agissant en cette qualité,
Beront d'uno valenr telle poureux.mêmes et pour la ConfIS­
dél'ation en général que, quelles que soient leurs objections
actuelles contre ceLte dépense, je doute beaucoup qu'ils
I\bolil.'sent colte charge. Dans tous les oas cela ajoute &14,000
à la. liste civile.

Il y a en outre le bureau des eXtlminateurs qui, l'an dernier,
a ooûté '''661, une autre charge contre le clidit da. service

civil. Ceci IQisse onviron $80,000 pour lesquels on n'a pas
enoore rendu oompte mais qui s'explique comme suit: les
880,000 représentent l'augmentation à partir de 181'1.'18 jus·
qu'en 1884. J'a.i entendu l'autre soir faire la remarque que
le nombro des employés du service civil ost à peu près doublé.
M. l'Orateur, il n'en ost pM ainsi. Si nous prenons )8
nombre des omployés permanents de 18'1'1.'18 et les surnu­
méraires payés à Ill. journée, et le nombre des employés du
sorvico oivil en 1884 ot los surnuméraires, nous oonstatons
quo l'augmentation est de 119, ou vingt hommes par anJ1éo
en moyenne qui ont été nommés depuis six anB. Maintenant,
je désir6 expos~r à la Chambre los circonstances qui, à mon
avis, justifient cette augmentation.

Prenons d'abord le département des travaux publics. LJS
dépenses de ce département pendant l'année dernière, comme
je l'ai déjà dit,se sont élevées à trois fois le montantdepen!!é
en 1871·78. La Chambre comprendra facilement qu'il est
tout à. fait impoesible d'administrer une dépeuse do
$3,000,000 pour le même prix qu'une dépense d'uu million.
Cela ost évident. Maintenant les dépenses .rOlati788 aux
ohemins de fer et CBnaux ont augmenté. Lorsqae nous
prenons on considération l'augmentation du nombre de
milles de chemin de fer exploités par 10 gouvernement,
lorsque nous tenons compte des dépenses considérables qui
ont été faites depuis 1879 sur des entreprises à partir de
l'extrémité occidentale du lao Supérieur Jusqu'à. Winuipeg
et la Colombie-Britannique, lorsqne nous tenons compte de
la surveillance qui doit nécessairement être ex61"Cée sur ln
construotion de la partie Est entreprise parla oompagnie du
ohemin de fer du Pacifique canadien,loreque nous oonBidérons
l'augmentation des affaires depuis 18'1'1.'18, la Chambre con·
viendra aveo moi que ces oÎl'Constanoes jastifient l'augmen.
tation des dépensos de oe département depuis cillq ans.

Vient ensuite le département de l'intérieur. J'ai, il Y a
un instant appelé l'attention du gouvernem.ent sur le fait
que le département de l'intérieur doit s'ooouper d'uu terri­
toirepresque aussi grand que toute l'Europe, égal enétendue
aax trois quarts de l'Europe dans tous 188 cas; qoe depuis
les quatre dernières années le ministre de oe département
a vendu des tel'res pour lesquelles il a reçu un montant de
84,000,000 j qn'il a été nécessairement obligâ de surveiller
les arpentages et tout oe qui est nécessaire. Ala vente et à la
colonisation de cet immense territoire, de sorte qu'on ne
peut s'attendre à ce quo les dépenses soient les mêmes
qu'elles étaient il y fi, oinq ans, alors qu'on n'a reçu que
890,000 pour la vente des terres, alors que cette contrée
n'était pM traversée pal' les ohemins de fer, et alors quo
l'administration de oe département Ii'enf.ratnait que }X'u ou
point de dépenses.

Vient ensoite le département des pûStee. On a augmenté
oonsidérablement le nombre des employés de ce département.
En exa.minant 103 faits, je orois que l'on oonviendra quo
l'augmontation du nombre des employés œt jastifiéo. Ql1ello
est III DBtUro du travail fait en 1884 si nous le comparoDs à
oelui de 1878? En 1878 nous ne faisions l'éohange dos
mll.ndate·p08te qu'avec la Grll.nde-Bretagne, les Etats Unis et
Terreneuve. Depuis oette époque ce syatème a été étondu
aSQixanto autres pays j Ha été étendu, je puis le dire, à tout
le mùnde civilisé.

On peut maintenant se proourer au départoment des
postes dos mandata pour presque toutes les parties du
monde oivilisé. Cela n'a pu âtre fait sans augmenter les
dépenses, mais d'un autre côté, qu'il me soit permis de dire
à la Chambre que l'augmentation do8 dépenses a été en
grande partie contrebalanOO8 par les recettes provenant do
cette 80urce. En conséquenoe, Bi d'nn côté cette oxlension
a augmenté les dépenses du département et le nombre des
employés, par contre, il n'y a auoun doute qu'il a donné en
retour une 80mme au moins égale à. b dépense néoe8loitée
pour le paiement de ces employés sdditionnels.

En outre, nous constatons que le nombre des comptes
ouverts dans les caisses d'épargnesdespostesenjllillet 1878,
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M. POPE: C'est un département modèle.

ùu systèmo douanier au Manitoba et dans lea territoires du
Nord-Ouest, l'augmentation de la surveillance n~ce6Sitéepal'
la loi do 1879, qui a augmenté considérablement la. besogne
du uépartement, devaient nécessairement produiro une aug·
mentation de dépense. Au département des affaires des pau­
voges, il Y a ln police à choval, et il :r a nna augmentation
de u~pBDses pOUl' lcs sauvage!!, ce qui oxplique l'augmentation
ùos dépcnFles dc ce département. Au revenu de l'intérieur,
une dépense additionnello a été lIécessitée par l'adoptiou do
10. loi deslîoence!', ce qui a un tant soit peu augmenté les
dépenses do l'annéo derniôre. Au département de l'agricul­
turo, je désiro appeler l'attentiou do la Chambre 8Ul' l'aug­
mentation do co département depuis 1878, et je crois que
les honorables <léputés sont pleinement convaincus que 10
département a rniwn de demander nn crédit additionnel.

a été de 25,535, et en 1884, de 66,682, soit une augmentntion
de 41,14'1, pendant les cinq ane. Nous savons, à n'cn pas
doater, que cette augmentation du .nombre des comptes n
nécessité un t.ravail énorme.

Si quelqu'un se rend au bureau de posto d'OLtawa et s'il y
dépose 810 ou 820 en vertu des dispositions relatives aux
cllisscs d'épar~cs des Toites, cotnrgent est Lransmis
DU buroau général, et 10 bureau général doit envoyor dans
chaque ens au èépoeont un :-Ircusé do réception. C'est là la
pro1.(ction du département etdu dépoennt, vu que ce dernier
est averti que s'il no reçoit pns du département un avis l'in­
fOJmant que l'argent a été imerit à son avoir, il doit aussitôt
fairo une enquête li. ce sujet. Mais chacun do ces dépôf.ll,
même s'il ne dépasse pas $1, nécessito un accuEé de récep·
tion de la part d'un employé du dépal·tement, de sorte que
lorsquo ce travail s'appliquo à 4],147 nouveaux comptes
ouverts pal' les habitants do toutes lcs paities du Canada, il
ost facile de voir jusqu'à quel point, daus ces circonstance!!,
l'augmentation générale de la besogne du département est Sil' LEONARD TILLEY : Je sai8 quo c'est un déporte­
considérable. .ment modèle. Lorsque nous considérons la besogne addi-

Ceci c&t 1\ part l'augmentation générale de la besogne du tionnelo qui a été eXJlédiéo par ce département depuis trois
département en dehors des deux comptes particuliels dont ou quatro tins relativement à l'immigration, nous voyons
j'ai parlé, ct ceci justifie la conolusion que grâce il l'augmen- que cela justifie une certaine augmentation des dépons6l!,
tatioD provenant de l'entrée dans la convention relative aux muis il y a une partie de en. bel10gne nu sujet do laquelle jo
mandatl;-poste de soixanto et trois pays autres que ceux désire appeler Bféoialement l'attention de la Chambre, ct
qui en faieaient partie en 1818-79, il doit n~cessairemelit y qui justIfie pleinemcnt le montant additionnel dépemé dans
avoir augmentation des dépenees du département; mais on le département dopuis 18'18. En 1818, le nombre d~s brovets
rtlg'srd de ces dépenses il Ya des recettes équivalentes. accordés li. été de 1,1'12, ot leSl'ecettos du bureau dOl! brevets

Vient ensuite le déportement dos finances. La besogne ont été de &33,663. En ]884, on a accordé 2,456 brevets; et
additioDnelle de ce département provient surtout des caisses les recettes ont éLé de 369,530. Ceci nous donne uno idée
d'epargne. La Chambre soit que les dépôts ont augmenté de l'augmentation de la besogne do co département dans
considérablement; Le nombre des comptes ouverts en cette division spé(\iale, et il faut se rappeler que los salaires
Ib78 était de 19,922, et en lti84 de 43,406, soit une augmen- deN employés additionnels ont été quatre fois couverts par
tation de 23,484. 11 faut que tous ceB comptes soicnt COD- l'uugmenhttion des honoraires perçus en raison de l'aug­
tlôlé4 ici; les d6poeants sont notifiés par le département, ce mentation du nomb:re de brovets accordés, une augmentation
qui entrRlae une augmentation de besogne considérable, bien de 836,000 depuis 187'1-78.
que cette augmentation ne soit peut.être pas aussi considé· Vient ensuite le département de la justice, d!Uls lequel il
rable que dans certains départements. ya eu néoesBairement une augmentation de besogne, vu

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne ~eux pas vous l'augmentation .de ln population du P!1Ys, ~e qui a amené
interrompre inutilement, mais sont-ce là des comptes ~é· uue augmentllt:o~ du ,nombro des ~n~~llle1'!3'. L~s dépar.
parés des déposants distincts? mente du sccré.alre d Etat et du Conseil prIve, depandent

. ' -. . beaucoup, en mnt que leur besogne est concernée, du déve-
. SIr LEONARD TILLEY: OUI, ce sont des comptes dlS- loppement du pays et de l'augmentation do la population,

tinc:s. de la colonieation du Nord-Ouest, des divel'l!es questions
Sir BreHARD CARTWRIGHT: Je vous demaildepar- soumises au conseil des arrêtés du couseil et do la. corres­

doo, mais j'ose diro que cela ne vo~s .embarrasse pas besu- pondance du secrétkiat d'Etat. Tous les honornbles députés
coup. ~st:co ~uo chaque compto dlstmct suppose un dépo- compreudront que l'augmentation de la population signifie
posant dlStlDct t pour ces déparlement-, augmentation de la besogne, aug-

Sir LEONARD TILLEV: Non. Pas pour les caisses mentation du nombre do documente qui leur sont eoumis,
d'épargne, mais c'est 10 cas pour ce qui concerne les postes, ce qui doit néces6airement augmcnter led dépenses. Je
Au départemtlnt des POSUl<J, on donne avis de chaque dépôt. crois que si nous prenons ces faits en considération,l'aog·
11 n'en est pM de mêmo aux caisses d'épargne du gouverne· mentation de 880,000, ou l'augmentation de vingt omployée
ment. C'est une augmentation dsns 10 nombre des comptcs,par année depuis. 1878 jUF.qu'à 1884, cst pleinemeut justifiée,
mais cela n'entraiDe pas la même augmentation do besogne de sorte quo l'emploi de ces 119 hommes en sus de ceux qui
qu'au département des postee. ont été omployés soit temporairement soit d'une façon per-

Vient ensuite le d6psrtement do ln milice. Commo jo l'ai mlinente en 1817-78, 6&tjustifiée.
dcljê\ dit, l'établissement des uouvelles écoles doit néceeBaire· Mainteu'lnt, li, l'Orateur, j'ai paFCÛuru tous les articles
ment augmenter jusqu'à nn cel"tnin point les dépenses, mais relatifs aux augmentation !l, qui portent à $7,500,000 l'excé­
dans ce dép\lrtement, l'augmcntation des dépcnees n'cst pas dm::t des dél-on~es· do )88~ Bur celles do 187'1-78. J'ai
pIns considérable qu'on no devait raieonnablemllnt (;'y at- démontré qu'un grand nombre de ces augmentations ne
tendre vu l'nugmentation de l'efl'ectif et l'orgnniliation de constituent p8S une augmentation do l'impôt, mnis qu'au
nouvelles école8. Le département de l'auditeur, ebt, comme contrnire elles ont cu pour effet d'angmenter 10 revenu, eten
les honorables députés le savent, un département eépal'é et conséquence none devrions borner nos considérations à. ces
distinct, qui coflte nécessairement plus cher qu'autrofois, vu dépenRes qui ne rapportent pliS d'argent i elles BOnt limitées
qu'il fonctionno avec beaucoup plus d'efficacité; ot bien par leur nature mêm~, ct f;i clles sont limitées pat· leur
qu'il ait éLé néces!!aire d'Ilugmenter le nombre des expédi- naturo, on com;tate quo les avnntoges qlle le pays rotiro do
tionnairrs, les dôpenlf('s n'ont guère augmenté depuis quatre ces dépenscs est un équivalent et plus qu'un équivalent pour
ou cinq 8ns, Cependant, à mesure que les affaires du P9YS les déboursés qui ont ôté faite, Dans ces circonstances, je
augmentaient les dépenses ont dii augmenter dans une cer- veux qu'il soit compris, quo lorsque les honorables membres
taine proportion. de l'opposition Sffirment que l'extravagance du gouvorne-

Au département des ùouanefl, l'augmentation dos l'ecou· ment doit êb'o jugée par l'augmentation de 87,600,000 dane
Vfementll, l'augmentation du nombre de statioDs,l'exteosion les dépensea dopuis six nns, noUS aVODS une bonDe .6ponse l\

Sir Ll:ONABP TILLEr
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donner, et c'est que cette somme pendant cinq ans n'a pas 4,178,8~0, pendant cinq aus. Maintenant, comme résultat
nécessl\irement eu pour résultat l'augmentation de l'impôt. do ce sorplus, comme résultat de l'amélioration du crédit do.

Je vais procédel' à établir ce fait. De 1814 il. 1879, l'impôt pays, comme résultat da rachat des p~iements à échoir por­
Déco~niro basé sur ]a population moyenne pendant cette tant intérê~ l\ 5 et 6 pour 100, l'intérêt proprement dit payé
période, si le gouvernemont eM p,Drçu les deni~rs,~éo?~: en 18·~-84 s'est élové à 86,113,482,24 aur nne population
flaires pour payer les dépenses, auraIt étê, comme JO 1111 dOJIl 6stimêo à 4,600,000, soit $1.46 par tête, on Bi cents par tête
dit, de 84.88 par tête. Lorsque je dis ici- et j'ai les donllé6S de moins qu'on a payé en 1878·79. C'est lA un des effets du
néces<laires pour le prouver-que de 1879 à IR84 la capita- surplus de $~O,OOU,OOO, et il ne faut pas oublier que pendant
tian néoes~aire pour couvrir ]es dépenses étnit ùo 10 oontins los cinq années qn'i~ ont pa98êes au pouvoir, ces me8Siours
moin!! élevée que 8~.88-1orsquo j'affirmo cela, si j" puis le ontdépensé 833,000,000 ou 834,000,000 imputables au capital.
prouver, cela démontre ce quo viens de dire, savoir, que En tant qu'il s'agit de l'impô~ par tête, tels sont les ré:lUltats
cotie dépense de 87,600,000 n'entraîllo pas l'augmentation que nous avons obtenus tout en dépensant pondant les oinq
de l'impôt qui doit être payé par 11\ population du Canada. Bonées en question 865,000,000 pour la coulltruction du
J'ai déjà affirmé cela, et je orois qu'il est nécesBaÏre pour moi chemiu de fer du 1>acifique, pour l'achèvement du ohemin de
do fournil' les données sur lesquel\es je me base, vu qu'ou ter Intercolonial et pour 10 creusement ot l'élargissement
honorable membre de cette Chambre a fait il y a deux ou de n03 canaux. Le résultat a été que l'intérêt payé pendant
trois mois une décllU1ltion alarmante qui a été répétéo non l'linnéo dernière a été de Si conts par têta moins élevé qu'il
sculement dans tout le Canada, mais daDs tout l'univors, je ne l'était lorsque nous sommes arrivé3 au pouvoir.
pcurrais dire, laquelle déclaration tendait à démontrer que Jo croîs entendre l'honorable membre de ln. gauehe se
10 Feuple du Canada paie uu impôt qui est presque le double dire ce que disait son voisin do droite: Qne dites-vous do.
de celui qui est payé par le peuple des Etats,Unis, et que compte du c8Jlital? Vons n'avez pas tenu comyto de
cet impôt augmente dans des proportions telles qu'avant 81,81.10,000 qUl sont imputés au compte du capita pour
longtemps il égalera celui des nations les plus lourdemont arpentage deR ter1'08, lsquelle dépense les honorablos dér,n.
taxées de l'univers. tés de la gaueheont imputée au compte ducapitallol'squ ils

.M. l'Oratenr, je crois qu'il est nécessairo dans ces circons- étaient au pouvoir. Je crois entendre l'honorable dISputé se
tances quo nous donnions ici, de préférenco à tout autre dire cela. en réponse à ma déclaration. J'avoue que je n'ai
endroit, la réponse Il cetteassertion, afin de rassurer le peuple pllS tenu compte de cela dans mon expoeé, mais si j'en avais
quo cette assertion répétée daDs tout le pays, a dfl nécessai- tonu compte la taxe par tête de la population n'aurait pas
rement inquiéter. M. l'Orateur, je vaie prouver mon a88er· encore atteint le chift're de $1.8d. Je crois donc qu'on tant
tion Tclativo Il l'impôt néces84ire de 18701 à 1879 et à l'impôt qu'il s'agit des cinq dernières années, bien que nous nyioDs
nécoREaire de 1819 à. 1884. Les recettes pro'\'enant do la dépenEé, en 11;;83·84, pour le dévoloppementdu pays et pour
douane, de l'acci@e et des timbres perços du 1er juillet 18'14 l'exécution dos grands travaux pUblics $7,500,000 de plus
au 1er jui lIet 1879 Ee BOnt éle\'8e3 à sni! 295,770.34-. Le dôl:1cit que li's honorables membres de l'opposition n'ont dêpomé,
uur:mt cotte 11ériode a été de S~81B,789, rcndant nécesBuire, cepondant, la taxation Déceesaire a été moindro pour Je peuple
Bi l'on cftt perçu un rovouu buflhant pOUl' couvrir cetto pendant los cinq dornièl'es années quo pendùnt Je temps quo
dépense, une taxation de 898,114,059.34, soit N.88 par tête leB honorables membres de la gauche élaient au pou'\'oir.
Dur une population moyenne estimée ft 4,0:U,OOO pendant C'est là une réponse suffisante aux yeult du pays, quant à la
ceLte pé:riode. Je puis dire que le déficit pro·.rient des cauBes prétenduo atlgmentation des taxes et quant à la prétendue
suivantes: Le total des recottes pendant ces cinq années Il été extravagance dll gouvernement.
de 8114,860,496 i le total des dépenses pendant la même M. MACKENZLE: Trbbien.
période a été de 8119,6'19,284, ce qui représente 10 déficit Sir LEONARD TILLEY : Cet applaudissement est faible,
que je viens de mentionner. mais je suis content de l'avoir de la part de l'honorable

.Nous arlivons maintenant à la période écoulée entre 1879 député. Je voudrais qu'il frttl plus fort (lans son intérêt et
et 1884. Reçu de la douane, de l'acciee et des timbres dopuis dans le mien.
10 10r juillet 1879 jusqu'an 1er juillet 1884,8124,723,6:'9.84. M. MILLS: Dans votre intérêt surtout.
Lo Rurplns pendant ces oinq années a été do &20,429,'125, ot Sir LEONARD TILLE Y : Je dois dire que chez l'hono·
fiO répartit comme l!nit: Total des reoeUes pendant celte rable 'député (M:. Mackenzie) j'ai toujours trouvé l'un des
période, 8157)687,87!J j total des dépenEos pendant la même adversaires les plus redoutables qu'on puillse rencontrer
période 8131,258,lü4. Si vous dédnisez ùes recettes les don8 l'opposition. J'apprécie see talents et je l'Cgrette que
820,000,000 de surplus la taxation nécessaire-cela fait rire le mauvais état de sa 8anté l'empêche do prendre aux débats
l'honorable député, (sir Riohard. Cartwright,)jovais lui faire du parlement une part ausBi active et aussi vigourease qtle
une doolaration qui exigera de sa part autre chose qu'an colle qu'il y prenaiL autrefois. Maintenantque l'ex~rience
l'ire forcé. La taxation nécessaire pendant cette période a de la politique natioDulo s'est développée dans le parlement
été <.10 8104,293,934,84, sur tlue population moyenne de et en âehol'Il du parlement au moyon des rapports du com·
4,3ô4,800 ou 84.'lBt par tête, contre 84..88 par têto. merce, j'aimerais à. discuter cette question au p<>int de vae

Sir RICHARD UARTWRIGHT: Très bien. do l'exptirience ùes cinq derniàres annéefl. DO'pnis des
Sir LEONARD TILLEY: L'honorable député rit. Qu'a· années nOtl8 avons examiné les résultats de cette politique,

t on fait de ces 820,000,000 ? ses effets sur le commerce, le progrès de nos manufactures,
Sir mCHARD CARTWRIGHT: Gaspillés sur 10 chemin et nous avons comparé les ré3ultats tmnée par année; mais

de fer da Pacifiquo canadien. je crois qn'ilserait avantageux, maintenant que notl8 avons
Sir LEONARD TILLEY: Non, M. l'Orateur, ils n'ont devant notl8108 rapports des cinq années relativement à sos

pliS été gDepillés sur10 ohemin de fer du Pacifique canlldien ni effets connus sur le commerce, et relativement à Eon in.
"ur aucun autre chemin de fer. Je vais vous dire quoI a été fiuence généralo sur le pays, de consacrer un pen d" temps à
J'effet produit par COR $20,000,000 de surplus. Voyons q"el pllll8er en revue ses ré,ultats pendRntcetle périOde.
etllit 10 montant net de l'intérêt que le canada avait à payer Nous eAvons qu'en 1879, diverses objections ont étê sou­
10l'squoces meBsieurBsontarrïvésBn pouvoir en 1874. Lemon· levée8 par les honorables membres de la ga.uche, contre lell
l:mt netde l'intérêt payé en 1873,'14était de 85,113,573,31, 5Ul' résolutions qui émiont soumiscs an parletnent pour définir
uno populBtion estimée à 3,873,920, ou 81.32 par tête. Le et oxpliquer la poliLique du gouvernement no. sujot de la
montant de l'intêrêt proprement dit payé en 1878-79 B été question commeroiale. L'une des objoctionsqui furent 8OU­
do 86,4à6,ii83.0l, soit une a~gmentation de 81,342,810.20 lev6es-je crois qu'IlUe ft éLhoulevêe par l'honorable député
llendant los cinq ans, ou 81.54; par tôte, 'Joit une augme n- qui a dit un mot il y a an ID8tnnt-~tait à l'effet que l'im­
talion de 22i conti par tite sur uno population estimée à fOsition d'un droit sur le8 céréales, nuirait beaucoup au
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Diminution $ 19,69',209
Je crois que ces ch~ffres seront uno répODSo suffi8ante nux

craintes qu'ou exprimait quant à l'eftet que devait avoir
notro politique sur lecommolce entre]e Canlida et la Grande·
.Bretagne, et le Canada et Ica Etats- Unis.

On prétondit ensuite que la politique do 1879 augmentc~

l'ait dans une pins gronde proportion les droits sur les mar·
chandise8 anglaises quo sur les marchandises américaine!!.
Voyons quel n été lo ré3ultnt des deux périodes de cinq
nnnées dont j'ai parlé, d'apro3 ce que nous trouvons dans les
Tableaux du commerco et do la navigation:

Perceutage'payé su: les importations ùe
la Gral1de-Bretagne, de 1874 llt879... 16 pour 100

Perceuta~ payé lUi' 1~1 imporlatio!lS de
la Grande-lSretagne, de 1879 au 1er
juillet 185' , 19l~o':"o l'

Âl1gmentation $1~.380,5l!)

Ceci est une réponse suffisante Il l'honorable député qui
éprouvai~ des craintes à ce sujet.

Lorsquo ccs l'é801utions ont êté présentées, on 0. dit de plus
qu'elles étaient anti-patriotiques, qu'olles auraient pour effet
de diminuer notre commerce avec la mère-patrio ot de l'aug­
menter avec les Etàte·Unis. Voilà co qne 110US disaient les
députés de l'oppo!!ition, lorsqu'ils nous accusaient de mau­
quer de patrioti9me et d·aider Il nos voisins dos Etats-Unis
au lieu d'aider au pays auquel nous devons allégeance, et
vOl'lllequel penchent naturellement nos sympathies.

Voici quels Bont les faits sur cette question:
Valeur des ni&rebandiaes importé~s de la

Uraude-Br~tagne,pendant ciRq ans; du
1er jl1i1let 18'19 an 1er juillet 1884.......$224, 112,853

Val~ur des marebaodisBi Importties de la
Grande-Bretagne, ~ndaut cil1q ans, du
1er juillet 1874 au 1er juillet 11:179.. " 2'19,077,876

Augmel1lAtbn $ 15,034,977
Valenr dei! mardlat:dises impor l 6es dos

Etats-trnIs, pendant cinq a09, du ler
Jl1il1et 1879 nu 1er j uilh:t 1884 $220,865,2~1

Yaleur de3 marchandiles illlportée. des
Etats·Uni9, du 1er jutllet 1874 au 1er
juillet 1879 " 240,559,4S0

commerce d'exportation à l'étranger que nous avions' fait
jusqu'alors. Il a fait un ealcul très élabor~ sur ce que
devaient être les ré3ultats directs do la misa on vigueur du
tarif, qui devaient d'apI ès lui, avoir 'Pour effet de refouler 10
commerce vers les ports des Etats-Unis au lieu de le faire
passer par nos canaux, par nos chemins de fer, etde procurer
du travail A la population da Canada.

II est ~videntque des doutes férieux oxistaieut à cette
êpoque quant aux effets qui dovaient être produits par l'im­
position d'nu droit sur les céréales de l'étranger, vu que
cela devait 8BBojétir les exportateurs à transmettre leurs
marchandises eu entrepôt, ce qui leur causait un pea d'em­
barras et pent-être un peu de dépenses j et les honorables
membres de la gauche prétendaient quo ces circonstances
refoulerait le commerce en dehors du Saint·Laurent. J'ai
pa d'année en nnnée faire une dêclaration indiquant que les
craintes exprimées à cetro époque par les honorables députés
tUaient dénuées de fondement, en tant que 11otro experienoe
pouvait alors nous renseigner, et je crois que l'OJq;érience
des cinq dernières années démontre que ces crainte8 n'élaient
nullement fondées. Par exemple, je constate ce qui suit:

Valeur de l'exportation d~a prodl1its étran-
l[er9 du 1er juillet 1878 au 1er juillet 188<1. $53,381,4115

Valeu de l'elportation des prodl1ita 6lrall.-
~ra du 1er Juillet 1874 au 1er JUIllet 1879. 41,003.910

Âugmentation..................... 31VIS
Pell'entllge p.yé sur lOI produils impor-

tél des Ktals-UnlB pour la consomma-
ti.n, de 18'14 il. 1879................ .. ...... 9i1o.o

PercentaKl' payé Bl1r Ie8 produils impor-
tés des Etaw.Unl. pour la consomma-
tion, de 1879 à 1884 14No

• AuK!!1eDtatioD...... l U ..... ' ....",. 610'0
Sn LKONAUD 'l'ILLET

Il

"
Il

Il

Voilà la rêponse aux craintes des députés de l'opposition
lorsqu'Ha disaient que le tarif qlle nous allioDs mettre en
vigueur serait au détriment do la. Grande-Bretagno ot à
l'avantage des Etate-Unis,

On a souvent fait allusion li la balance du commerce, et
le chef de l'opposition est revenu en divorses occasions sur
certaineR déolarations que j'ai faites en 18'19 ou 1880, je crois,
lorsque l,es importations et les oxportations se BOnt presque
~qnilibréeB, ot une année, si je me rappelle bien, les exporta­
tions ont un peu dép&8sê les importations. Les années sui­
vantes il y a eu un surplus' d'importations, et j'exprimai
alors ma satisfaction de voir les importations et les expor­
tations s'équilibrer mieux que pendant beaucoup d'années
auparavant.

Le chef de l'opposition a prétendu que mon désir était do
voir diminuer les importations jusqu'à ce qDe nons ayons
une balance de commerce parfaite, comme noUa l'avons eu
en 18'19-80 011 1880-91, je ne me rappelle pM au juste.

A pré3ent quels sont les faits? Les fait~ sont que l)endant
les deux dernièros années les importations ont été excep­
tionnellement considêrablcB. D'abOrd les importatioua du
chem.in de fer Canadien da Pacifique, importations de fer, do
railsjdo matériel, et autres articles, ont ajouté aux: impor­
tations de l'an dernier, et, pour une proportion considérable,
à celles de l'année précédente. Ensnite la. prospérité géné­
rale a augmenté les importations et la consommation. Mais
les chiffres suivants démontrent quo ]a politiquo nationale a
eu pour résultat pratique de maintenir ontre 168 impor­
tations et les oxportations 'nn équilibre beaucoup plus satis·
faiRant qu'il aurait été sans cette politique nationale:

L~8 importation8 depuis le 1er Juill~t 1874
jl1sc!u'au 1er jl1\l1et 1879, ont é:é de......... $490,65.,S05

Bxportation. pour la même période 385.543,729
----

Surplus des importations Sl1r les exportationll. $105,111,076
Importatiols depuis le 1er j l1il1et 1879 jus-

qu'auler juillet 18SL _ $559.891,152
Exportations pendant 1110 :n6me période......... 477,831,7Si

Surplus des importation8 Sur les~xportation.. $ 83,059,368

Jo puis ajouter que pendant les cinq dornières années, il y
a eu une forte augmentation dans le commerce de la Confé­
dération. Le surplus de produotion de DOS mauufaotures,
ainsi qn'Il ost démontré par les rapports qui ont été faits au
gouvernement et qui ont été dépoFés sur le bureau dn gref­
lier, ont dû diminuor d'au moins a100,000,000 la valour des
importations dosmarchandiRes manufacturées, pendant los
oinq anl!. Jo regretto que ces rapports ne soient pas cuoore
imprimés, mais les déput~3 auront tout le temps nécessaire
pour los examinor avant la fin du débat.

LOl'(jque j'aurai dit que 10 salaire soul, payé pondant
l'année aux hommos et aux femmes daDs les manufllcturos
du pays, a été de $15,000,000, vous pouvoz sans crainte en
conclure que les intérêts, la mise de fonda pour les édifioos,
et los profits des manufactnriol"8, s'élèvent à unemoyonno de
820,000,000 par année, ou 8100,000,001) pour les oinq ans.

L'ndoption de cette politique l\ nécessairement diminué
los importatioDs, et la balance du comme..ce serait contro
nous de touto cotte somme en plus, ci ces manufaotures
n'avaient pas été construites ct ces industries introduites
dans le pays j si tello avait été notre situation los couaê·
quences en' auraient étlS bien déplorables. Voilà pour la
balanco du commerce.

Jo no déBire pas voir diminller ln conBOmm.o.tion i maiil ce
que le gouvernement préfère, tout en voyant augmenter l~
consommation, c'est que le peuplo consomme des llrticles
produits et manufacturés dans 10 pays, par le travail du paYd,
au lieu do 10 voir les importer do l'étranger, co qui a pour
effet de faÎl'o sOl'tir not!'\) argent du pays afin do payer oes
marchandises.

Maintenant, jo désire, donner quelques nouvelles preuves
du succès de cotte politiquo en augmentantlos industries dll
pays. Il n'y a rien, peut-être. qui indique plus olairement
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l'augmentation de ces industriell, que l'augmentation dans sucre a eu l'etfl)t suivant: Il a rendu au Oanada une indus­
Ies demandes d'outillages et de machines. Il est parfaite- trie qu'il avait perdue; il a fait construiro deux ou trois
ment connu par ceux qui s'occupent de la fabrication des nouvelles raffinories en plue des anciennes, et a donné de
machines, que les commandes qu'ils ont reçues et remplies l'emploi à un grand nombre d'ouvnerl1. Je no suis pas bien
depuis 1879 dép8Bsent de beaucoup les commandes de 1874 certain que nous n'ayons pas une raffinerie de trop; mais si
à 1879. On peut constater, peut-être, qu'en dehors des les rafllneurs ne font pa.s autant d'llrgent que les premières
merolres du parlement. les principaux partisans de cette années, est-ce qu'il ne serait p:tB juste pour les honorables
politique, ceux qui parlent le plus efficacement en sa faveur, dépu~ég de la gauche de mettre en ligne ùe compte leB fOl'1.s
ce BOnt ceux qui parlent de leur propre industrie, qui par- profits qu'on prétend qu'ils ont réalillés en 1879 ot 1880 pOUl!
courent Je pays et racontont au peuple les avantages qu'ils contrebalancer les petits profits qu'ils font. actuollement, et
ont retirés de cotte politique par l'augmentation dans la équilibrer ainsi les bénéfices que retirent de cette indastrl0
demande de leure. machinee. ceux qui ont engagé leurs capitaux. Jo crO,Ïs que oela serait

Je pourrais désigner un citoyen que mon honorable pré- raisonnable.
décesseur a rencontré dornlàrement, et qui, se fondant sur sa Quelques DÉPUTÉS: Écoutez, tScontez.
propre expérience, parla avec tant d'efficacité qu'il entratna
le pouple avec lui, parce qu'il était en état de prouver que M. PATERSON (Brant) : Seulement, ceux qui ont fait
l'augmentation dans la demande de ses produits, et 10 surplus l'argent alors ne veulllnt pas plU'tllger av~o les autres
de travail et do salaire donné aux ouvriers, étaient le ré;ultat aujourd'hui.
do la politique nationale. A cette augmentation de demande
1\ l'intérieur on peut ajouter que les maohines importées de Sir LEONARD TILLEY: Pas da tout. Mais, M.l'Ora.
1874 à 1879 so sont élevées à. 83,100,018, tandis qu'elles ont teur, je réfute en ce moment un argument qu'on invoquera
atteint e8,597,300 de 1879 A Ul8J. peut.être tout à l'heure, ct j'attire l'attention de la Ohambre

Je crois que c'cst là un indice do la. vitalité et de l'activité sur le fuit que lorsque nous discutions celte question da
nouvelle donnée /\ ces industries, qui ont besoin d'nr:o telle sucre on prétendait que notre politique devait cnr;chh' les
uu~mentation de machines, riches et appauvrir ]os pauvres; ct maintenant nous allons

Prenons i\ présent l'importation des peaux vertes ~ur entendre dIre que cos hommes sont engagé3 dans uue entro­
faire voir 10 dévcloppement de l'industrie du cuir. Les prise daus laquelle ils ont perdn de l'Bl'gent l'an dernier,
peaux vertes importées de 1874 à 1879 étaiont évaluêe8 à non pas par les etl'ets de la politique nationale, mai~ pat'
$6,419,294, et de 1879/\ 1884 j\ 89,517,741. C'cst une ll~élnVe suito de la tendance Ala bais!le du prix det! Bucree, durant
de l'IIu~lUentation do la domande sur les peaux vertéll no.ur les douze derniers moi~. Ces député3 orient: éeûutez,
la fublÏcation du euh', des chaussures, et autres articlês en écoutez, mais laissez·moi leur dire que l'argument dont je
coiro me Sel'il pour ]0 sucre ""Ilpplique nu coton ot aox Rutros

Nous arrivons cnsuite à la houille. La quantiM de houille industrie:'!. Si, comme le prétendent ce!! déput'!l, oes indus­
entrée dans le paya pour la consommation, de 1874 à 18'79, a tries rapportaient alors de forts profits, et si eUes ne rap­
été de 4,230,984 tonnes, ~tde 1879 Il. 1884, de '1,0815,985 tonnos. portent que de faibles profits maintenant; s'ils veulent
Le rendoment des mines en 18'78 a 'té de 650,000 tonnes, et aire que nous aVOD!! induit ces Co.flitalisteil A plaoor leur
en 1884, de 1.550,500 tonnes, ou 900,000 tonnes de plus argent dans des entreprises qui ne paient paoz, ils devraient
qu'en 1878. Ceux des députés qui étaient ici en 1879 se mettre en ligne de compte les profits rélllieés les première8
rappelleront -que je colculais-et je crois que c'était un annéeB, et établir une moyenne, en fllU!ant une comparl\i:lon
calcul bien libéral-qu'en quatre ans, le rendement des entre ces profits et les petite profits qu'il~ ft>nt à pl'tSgent.
mines du Canada augmenterait de 400,000 tonnes; et il VoilA ma. réponse à cet argument. Quant au sucra, il s'agit
se trouve qu'un )leu plus de oinq ans après, cette Bug- de savoir s'il a cotlttS plas cher au peuple dapuis qu'avant?
mentation a attelDt 900,000 tonnes, ou 3,000 tonnes pour Jamais dans l'histoire du paya le suore n'a êté a~si bon
<:haque jour de travail de l'année 1881. Je crois entcndt'e marohé qu'aujonrd'hui; et j'ajouterai, jamais. il n's été d'duilsi
certains députéR de la gauche me dire: Si vous avez aug- bonne qualité.
menté de 3,000,000 de tonnes l'importation du charbon, J'adm~ts que cela u'est pas une réponse satisfaisante 4
voas avez taxé le peuple de 50 Il 60 cents par tonne sur ce ceux qui prétendent que le consommateur a payé plus cber,
surplus d'importation. J'admets cela.. Je n'entreprendre.i car le prix du sucro brut a diminué. Maia si nous tenons
pas de prouver, bien que oela BOit }:ossible jusqu'à un certain compte du priE do sucre jaqne et du sucro raftloé, pendaut
point, que dans plusieurs cas le droit est payé par celai qui les oinq dernières ann4Ses, nous voyons que le consommateur
vend le charbon, Je ne veux pas me servir d'arguments a pa.yé BOn sucre tout aussi bon marché que s'il l'avait
qui donneraient prise Il. la critique. .Pour les besoins de la imJ,>orté des Etats-Unis ou d'Anlfleterre, aux conditions du
discuB8ionj'admettrai ~ue ehaque cent de cet impôt est payé tanf en opéra.tion en 187'l et 18'78.
par le peuple. :Mais qu est-ce que oela nous permet de faire? Qu'a fa.lt de plus notre politique? En 18'78, 6 pour 100
Cela nous a permis-oa.r les droits étaient à peu prè3 les senlement du sucre consommé dans la Oonfédérationvenaient
mllme~-d'aoolirle droit sur le tM et le café, pour le mettre directement du vays de production; l'aD dernier 89 ponr
sur la houille, ce qui nous a donné UDe industrie dont le 100 sont venus dU'ectemont dei pays de production et 11
rendement a été en 1884 de 900~000 tonnes de plus qu'en pour 100 seulement venaient de la Grande-Bretagne et des
1878. Etats-Unit'. Voilà ce que j'ai à répondre au député qui

Si demain on abolissait ce droit sur la houille, le gonver. disait qu'un droit sur le sucre signifiait une perte considê­
nement serait obligé de venir demander au parlement de le rable de revenu et une augmentation du prix pour le
rétablir Bur le thé et le oafé. consommateur.

Ensuite vient la question du sucre. Cette question a déjà Le revenu de l'an dernier, vu l'augmentation claus la quo-
été discutée paB8ablement à fond ici. Los honorables députés tité du sucre brut importé, bien que les prix fassent oas, a
de la gauche ont eu des paroles bien énergiques pour quali. été plus considérable que 10 revenu desannées préoodentes.
fier les conséquences de notre politique sur ]e sucre. On Tout cela fait voir que nOUR n'avons pas seulement retinS du
disait que nous enrichissions le raffineur et que nous taxions, snrro le revenu ordinaire, mais que nons avons donné de
le consommatell1r. l'emploi à un grand nombro de personnes. Nous avons

Aujourd'hui je ne serais pas du tout étonné d'entendre dire rétabli une industrie importante. Notre commeroe avec les
par les mêœ.eB députés que notre politique a ruiné le mm. Indes Oilcidentales a augmenté de 40 Il. 50 pour 100, et notre
neur, bien que oopendant, ils n'admettront pas qu'olle a politique à l'tS~rd du suore a été avantagenqe à toute la
profité au consommateur, Le oh&ngement du tarif sur le Confédération du Canaeta.
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Maintenant, M. l'OratAnr. je parlerai de l'industrie du1vive! qu'ils ont été oblig~8 de réduire l~urs prix à un chitl're
coton. On se rappelle le8 aq~ertions des députés de III gau· an~sl bas ou .plus bas qllanx ~tats.Unls~. .
che au sujet des rois du coton. LeB raffineurs de sucro, les , L~s députe:!. de }a ganc~e dll'ont peQt-êtr~. Ob 1. Ils vout
rois dn coton, 168 fabricants de lainages étaient les favoris, blOnt6~ reméllor a oela, da vont se râa~lr ot tlVJ8~r aUX:

et èes industries étaient les trois industries chàl'OS I\U gOllo moyens à prendre pour augmenter les prIx et rtlah:!er de
t nouveaux profitll.

"'ernemen • Je doute qu'il y ait quelqu'un dans cette Chambre, ou dll
M. BLAKE: N'oubliez pas le fer. moins un seul député fAvorable à la politique nationalo, qui
Sir LEONARD TILLEY: Nous n'avons pas f~i1 gl'and déllire que ceux qui ont ainsi placé lou1'8 oapitaux: dans oetto

chose pour le fer avant 1881. industrie, ne retirent pae un revenu raisonnable.do l'argont
BLAK"IlI OU" l' d.t . d' x r qu'ils ont ainsi placé. Et ce résultat est poSSible, car le

~. .ilI: y ous Ul avez aooor 1:1 une prime e po. nombre de fUSCllUX en opération au Canada, relativement 1\
tabon. I~ population, n'é"'~le pa'3 le nombre de fusoanx: en opération

Rir LEONARD TILLEY : le ~arle en ce moment de ce aux Etattl-Unis. :'0

que disait l'.lpposition en 18i9. J'admets que nous avon!'! li n'est donc que raisonnable de prétendre que, du moment
fait quelque ooose pour l'industrie 4u fer j et si ua droit de que lOI fabricants auront IJris les moyens d'augmenter la
81.50 la tonne) qui devra. être réduit Il. 81.00 la tonno après variété de 10ur8 mar ohandis03, il:J en retireront un jus\.o
un certain temps, est néoossaire pour donner plus de déve· béoéfice et le oonsommateur n'auTa p38 A payer pIns cbel',
loppement à cette industrie, je n'ai aucun doute que cotte et surlout, pas autant qu'il lui fauilrait payer pour ulle
proteetion de aI 50 lui sera nocordée. marchandise importée en vertu du tarif de 1878.

Je reviens au coton. Les dtSpntés de la ganohe s'oppo· Pour faire voir quoUe impulsion a été donnée à. cctte
!laient à cette politique sons prétexte que ceux: qui exerce.. industrie depuis 1879, jo vais citer d'aprèi les rapporls du
l'aient cette industrie feraient des fortunes, tandis que le commerce les importations de coron brut pendant les cinq
pauvre homme serait obligé do payer plus cher. Jo ne forais années d~ 1874 Il 1879, comparées aux imp0l"tations des
pas surpris d'entendre maintenant lcs mêmes député.'! dire cinq a~Dées suivantes, de 187:.1 Il 1884.
que Jes pauvres malbourenx: qui ont placé Ic~r ar~en.t dll~ll Dans In première pédole 163 importntions du coton brut
]08 filaturos de coton souffrent beaucoup. D abord Je pUIS ont été 31 8t7 880 lb3. De 1879 à 1B8! ellos ont été de
dire que le consommateur, pour sa part, no EOulfro pas. Les 94038 219 Jbs~ En va.leur l'augmentation né!é de 83,563,185,
honorables dépuMs de l'opposition étaient pris d'nne ~rande à 810 531532.
soll.icitude pour le pauvre jje me rappelle q,ue cot~o. sollicitude Oel'Il p:o:J.ve, je or~is.qu'uno forte impulsion ~êté donnéo ~
étaIt partagéo par l'hoDOI able chef de 10ppo8ItIOn. D~ns cette industrie i qU'Il Y a cu uuo grande quant./t.Q de coton
ses discoure, ici ct siIlellr8, il s'est étendu longuemont sur fabriqué dan~ le pays, qu'il a été acheté 1\ b:lB prix: par le
111. taxe qu'un pauvre hommo serait obligé de payer pour un cODsommatenr canadien, etque, si on considàrele nombre de
vêteTllent exigeant sept vorges do coton. fuseaux: en o~ratioll :Ioll ClUlada. ot la demande qui doit

li. BLAKE: Non. néoessairement exister pour 088 produits, l~ )oor n'est pas
. éloigné 011 ces manufaotures seront explo/lells aveo profit

SIr LE~~URD TILLEY: C'est P,8ut-ê;!O n~uf ve:ges. S'UIS augmentation 8ensible de pr~ pour le consommaten~.
Qn~ ~e l'Olt sept ou neuf verges, je 8a18 qu Il ~t~lt pleID de ApriH 1879, 1e gouvernement est venu demander aa parle.
8011,l0ltnde pOur le oonsommat~ur~o C(lto~. J. al cn!,re les ment une augmontation de droit sur 188 indttuments ara­
m~mB 1eR prix du coto~ au 3~ JanVIer 188a, p.ns de 1ECQTlo· toires, et o'est un des gl'Ïefs qui ont été exagérés. Pendant
mr~t de New-York, qUI établIt une compar:l.1son entre les lln an ou environ, nos adversaires se sont BOrvis de cela
pnx à New.York et au OaDada: IlUpriH do~ popnlations du Manitoba et da Nord.Oaest pour

A'll6rieaio. Canadl~l1. lell détachel' ue la politique Dati~nale et de celIe du gouvor.
Wp hlhit;~lsvi1le, 83~t p~~., 66 ete. ),~ verge. ~~ P~', ~ ete. ~~ 1'erge. nement 8ur cotte quostioD: d' ., . d d .

e ~.......... ~ Il Il 00 Il g Il Je uis rêp4ter co que JO l88lB orsque Je eman al8 an
HHO.............. 3b et 38 7 P d' t d·• .>. ~5 100 .
Whitellliaville,?1l Il 7 Il 88 Il 7 Il nom dn gouvernemeut augmen er ce rOI. li a pOUl' • '
Dwilth~ Aocb'r 3fJ Il Si Il 36 Il P Il je disais que j'avais l'assurance des fabricants do la Coufed~.
LaDgdoD, G.B. e6 Il 9 Il 38 Il 9 Il ration q ne cette évaluation da droit no ferait pas haWlse~'
Si ces chiffre8 sont fidèleA, et ils m'ont été fonrnis par un les prix: pour le consommat3ur. Si oette promesse n'avait

homme sur la véracité duquel, je puis compter, puisqu'il pas été tenue, le gouvernement aurait étê parfaitement Iibro
les a pris dllnsl'Et:onomist, ils font voir clairement que pour do dire à ces fabricants: VOUB n'avez pas rempli vos onga.
ce qUI concerna Je consommllteur, il a pu achetel' Bon coton gements, les prix ont été augmentés pour les aoheteurs du
l\ plus bas prix, ou au moins au même prix que le oonsom· Canada et surtollt de cotte pl1l'tie du paYIJ spéoialement
mateur américain. Je parle de l'acheteur en détflïl. Quant aft'ectée, et nous allons abroger la résolution qld portait le
aux manufaoturiers, on dira que, gortlce Anotl'e politique, les droit 8ur cet. articlo de 25 à 35 pour 100. Je crois pouvoir
capitalistos ont été indnits A dévolopper celte industrie dire que ies fllbl'ÏcBlJtR ont tonu louc promesse et que leB
beaucoup plus que no le justifiaient les O1rconstances. Mais différents genl'BB d'inBtl'uments araLOires sel'ont ven1u:I oette
les diffioultés qui sont survenues sont dues en grande partie année daDS le Mnnitoba et le NOl'd-Ouost, à IlU98Î bon marché
I1U fait qne pe~d8ntun an ou deu!:, les fabricants. se sont qu'on penlles achetcl' daDs 10 Dakota.
bornés Ù f1rodulr,~ une ou deux cJll8Bea de m~chandls~s. L.e Un DÉPUrÉ: A meilleur marohé.
l'ésul!at a é!é 9u ils ont.encombré le. marohe, et depUIS envI- Sir LEONARD TILLEY: On pourra se lea procurer tous
ron SIX mOIs Ils examment tranqulllement :tu.els arrange-, . b bé et nel u 8-uns il meilleur marllbé
ments i1~ peuv:ent fa~re pour ~eti[el'nn l?rofit raisonnablo.de 1\ ~USSI o~ .~\~rcI1v~ir dins l~ Dakota et le Minneapo/ilJ y
leurs oapltaux Invest~~, en van~nt la qUII.hté de leurs produl~ ~U;:nrf:r:e }~aiade transport. '

Je me r!,ppelle qu l~ y Il trOts. ou q~atre a~f1, les députes J'P..• un tableau des prix de~ instrumente aratoires Il
de l'opposItIon se levaIent et pretendaIent qu unede ces oom- W. 81, ICI à dïfé t "0<1
psgnies avait déclaré des dividendcs de 40 pour 100. Si cos tDDlpeg 1 ren ea pen OB:

dé.clarations étaient exaotes, oes fabricants ont probablement LienlleB au~matiqueB .......I&~~ô2 l~ $3001a:\271S
faIt de nouvell.Ux: placements avec ces forts profits, ot en- Faucheuses N....... 95 BD 85
Couru do plus grandos responsabilités en agrandissant leurs Semeu'es........ 90 85 80
ope"rations Et cela a eu poUl' résultat, va Je pea de variété Oharrues sulky........ l!D 71S

• • • Oharrues à plUsieurs BOCS. 130 110
dims leurs prodUits, do oréer entre eux: une concurrence SI Wagito~.......... 911 85 86 à 711

Sir LEONARD TruLEY
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Comparons ces prix avec ceux du Dakota et du MinDc- faire mouvoir l~s machines dans le paJT8, et divers autres faits

BOta: qui ont été exposés ici j mais il a étê déposé sur le bureau de
Larimore, Fargo, Minneapolis, Oolambu!, Winnlgeg' la Ohambre un rapport, qui sera prochainemeDt distribué à

D.T. D.T. D.T. tous les députés, rapport fait par deux messieurs qui ont été
Lieuses antomatiqulls.$225 à $250 $:no ·*210 $250 $225 à $240 chargés par le gouvernement de visiter les }lrincipales ma.
Faucheuses __ 715 Il SO 70 75 SO 72 à 77 Dufsct'll'es du Canada, afiD de mODtrer leur développemeDt
Wagons ._ - 615 il. 75 75 65 il. 70 '10 il. 75 d . 1878 0 ' 1
Charrues.......... 22 Il 24 26.50 21 24 20 il. 21 epms • omme ce rapport Dest pas encore entre es
Cbarrues sulky......... 65 il 75 6S -GO 155 65 mains des députés, je me bornerai, pourle moment, à dODner
Vharrues il. plusieurs les résultats généraux, parce qu'il sera peu~tre intéressaDt

socs -. 110 Il 120 110 -Sl 95 100 til d' t d d 1 1 d..t '1 1 1 d'Semeuses 55 1t. 65 75 55 à 60 65 '12 et u e eD rel' ans e p as amp es gtal s orsque aiS'
RawaU% _ 30 il. 35 30 ~5 35 36 cussion sera plus avancée et que les hODorables députés

'Prix du détail pour les consommateurs, ù Minneapoli., $250. auront ce rapport, qu'ils pourront consulter. Je dODnerai
simplement le résultat de leur examen pour une période de

On voit, que pour ce qui concerne ces articles, la politique six mois, dans les villes et dans les villages importantB du
nationale a eu pour effet de dimiDuer les prix pour le con· Canada.
sommatenr. Je ne crois pas trop m'aventurer en disant que Ils estiment qu'ils ont visité des manuiactw'es employant
le prix des produits de toutes Jes principales industries du environ les deux tiers des personnes engagées dans le8
pays, instrumeDts aratoires, sucre, cuir, coton, lainages, et diverses industries maDufacturières, et voici le réaultat de
de tous les autres articles qui Bont d'un usage quotidien leur examen:
et dont la masSe du poupie a besoin, ODt bai88é. II n'y a
Peut.être qu'une seule exception à. faire, pour la houille, sur Nombre de Nombre Salaires payés Produits. Oapitalmanufactures. d'employé•. annuellement. plil.c6.
laquelle il y a un impôt de 60 cents par tonDe. Grâce à la lS84 2,096 77,MS $24,996,165 $102,870,166 $87.1193,378
concurrence active que se fODt les fabricaDtll, les prix sont 1878 1,501 42,794 13,833,733 49,963,282 87,819,931
favorables aux consommateurs. Bien que les fabricaDts Augmentation- - ---
Boient en ce moment dans des circonstances défavorables par en cinq ans....595 34,552 $10,663,432 $l52,OO6,1l84 $29,473,442
suito de la concurreDce -étrangère, et eoient obligés de se Si nous ajoutons à. cela 60 pour 100, en supposant que leur
contenter de légers profits, Ja politique nationale a procuré calcul soit exact et que les résultats le llOieDt égalemeDt, il
do l'emploi à un grand nombre de personnes, et a êté prod- r8!sort que l'adoption de cette politique en 1879 a eu pour
table au pays. effet d'augmenter de 892 le Dombre des manufactures au

Avant d'en dire davan~e sur ce sujet, permettez.moi Canada, le Dombre d'employ~s de 51,828, le chiffre des
d'appeler l'atteDtion sur quelques autres faits. Prenez par salaires payés aux amployés, de 816,843,648, les produits, de
exemple le rendement des pêcheries, et l'exportation (1ee 8'79,860,626, et le capital placé, de 8«,210,163. Il me semble
produits de cette industrie. que, dans ces circonstance9, DOUS avons lieu d'être satisfaite

Je crois enteDdre les honorables messieurs de la. gauche des résultats de cette politique pendaDt les oinq promières
dire: Qa'avez-voUB fait pour l'industrie des pêcheries? anDées de 80D existence.
Que 00 Iioit ou non le résultAt de la prime d'encouragement Jusqu'à présent. je D'ai .rien dit de l'effet ql1'a eu cette po­
payée durant les deux dernières années, neus constatons litique sur 10 crédit du pays. :Ma coutume a été dans le
qu'il y a une augmentation cODsidérable dans le rendement passé, d'eD parler, et je veax dire ici, bien que je doive tou·
des pêches, comme le démontre l'état suivant: oher à. ce sujet plus tard, que le orédit du pays est meilleur

Valeur. Valeur. aujourd'hui ici et à l'étranger qu'il ne J'a jamais été aupara·
1874 $11,681,886 1879 $13,529,2540 vant, et que DOUS pouvons ob~enir de l'argent à des oondi-
1875 10,447,886 1880 14,499,979 tions plue favorables qu'à. aucune autre époque antérieuro.
1816 _.... 11,116,999 lS81............... 15,817,162 Avant de T1Al'ler du derDier emprunt que DOUS aVODS fait, etJ877 12,005,93' 1882 16,824,092 r-
1878 19,2115,678 1883 16,958,192 auquell'ex·miDiBtre des finances fera probablement allusioD,

--- permett~z.moide dire qne j'ai fait préparer un tableau indi·
Total.......$58,468,383 Tot&I.......J77,628,679 quant la valeur des obligatious de 4 pour 100 de divers pays,

~ui~, pour ce qui regarde l'exportation, nous VOYODS oe comparée à celle de DOS obligations de ~ pourlOO. Le voioi :
qUI SUit: 15 pour 100. 4 pour 100.

Poi88on et produits du poÏJBon Poisson et produits tu poisson Daes quand. Tau Dues quand. Tau.
exportés. exportés. Canada .. 190(-1908 105-10'1

Produits Produits Prodaits ProduiLs Cap 1900 104-106 19211 89i
du de du de Jamalque.......................... 1927 99-100

Oanada. l'étranger. Cauada. l'élranger. Ile Maurioe......... ]9211 100
18'14 $11,292,368 $104,3159 1879 $8,928,871 $143,332 Natal _ __ 1926 87-88
1875...... 6,380,627 5,232 1880...... 6,579,666 73,691 NouTelle·Galles du Sud _.. _....... 1903-1910 104!-10a~
1876...... 6.000,9S9 23J 18tll 6,867,716 31,169 NOuTeUe·Zélande _... . 1929 98-100
1871...... 0,874,360 1882 7,682,079 111,529 Australie méridionllle _;.... 1929 IG2-102i
1878..... 6,853,975 '16,891 1883 8,809,118 47,80S Queensland................... .. 1915-19" lto-102

-- Tasmanie........... 1908 99~101
Total $28,902,1119 $185,214 Total...$86,86'l,439 $311,5119 Victoria..................... 1907 1

Aus~ralie ocoidentale _... 193'1' 99- 01
Qannt à l'exportation do nos bestiaux, laquelle, grâC'3 au Autriche 86-81

tact consommé et .à la graDde énergie de Dotre haut Belgique._ "~ "............ lM
commissaire cn Angleœrre, et à la politique suivie pal." le R:Îi~~~:.~::::.:·::::::::::.:::·:.::::::::::::::: 1~-102
gouvernement, a été préservôe de la grande perte qu'ont Obligations du Trésor français.... 101
éprouvée les expéditears de bestiaux des Etats·UDis, nous Inde " ..;;LOO"·i 101t-l02~

dOYo~s quo le .1>rod~its de cette industrie e~édiés du psys ~~~g;;~:::::::::::.::::::::::~::::::::::::::: "~108 .........
epUiB 1874 Jusqu à 1879, se sont élevés a 811,41'1,642, et NOrT.'lge.................................... ...... 1934 101-ro3

depui~ 1878 jusqu'à 1884. à 841,062,47l$. Pra~e_ _ M ".... • Aprila 1885 101!-102!
11 Y a eDcore Jo. question de l'effet que ln. politique géné- BusSle............... 19611 '18

raIe n produit sur lOB industries du pays. Je crois avoir Ainsi, l'on voit que les valeurs caDadienDes de 4 pour 100
donné des preuves da développement de ces industries en SODt cotées plus haut aujourd'hui ql1e celles de tou81es pays
montrant l'augmentation des denumdes de machines dans le que j'ai mentionnés.
pays, la grando augmentation daDs l'importation du coton, Quant au dernier emprunt placé sur le marohé anglais à
l'importatioD de peaux, la consommatioD du charbon pour 3i pour 100 d'intérêt, la Chambre se rappelle que le gou.
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vernement a été ttutorieé :\ prêter nu chemin do for Canadien Ion 187û, et de celui que j'ai laneé en 1877, il n'y a eu
du Pacifique $22,500,000 pOUl' la construction de celto ligne, qu'un soul journal dont il se soit servi et que je n'aie pas
et nous avons dû nous procurer, :lUX meilleuros conditions omployé on 188·1, et je RUPPOSO, par le nom do ce journal.
p08llibles, l'argent nécessaire pour faire faco il. nos engage· qu'jln ccsEê de parattre. L'opposition n'a rien Il gagner
ments 1\ co bujet. Un emprunt do .€S,OOO,OOO sterling a par uno enquête au sujet du nombre des journaux dans
êlê lancé Po 3~ pour 100,10 montant. ùu minimum étant de 91. lesquols ùes soumissions ont été demandées pour l'empmnt
Cet emprunt a produit .e91 18. 8d. C'était un empl'unt do 1884, comparé aux journaux dans losquols des soumissions
l'embour~ble dans 50 an~, ct la sommo réaJi~éo est, égale Il ont été dcmandées pour lcs emprunts précédents.
2 pour 100 de primo l'ur lin emprunt fi 4 pour 100 l'em- Maintonant, pour ce qui est du délai accordé aux parties
boursable dans 50 ans, comme 10 démontre un livre que j'ai pOUl' soumiesionnor, si VOlli comparez les papiers et les pro8~

ici, et où tous les honorablos députés, qui peuvent le con- peC\tus qne l'honorablo monsieur de la gauche ot moi avons
Buller, ,"orront quello ~t la cole des diverses valeurs 1\ divers publiés, vous verrez qu'il y a trètl peu de différence sur ce
taux, nveo le nombre d'années qu'elles ont l\ courir. Pout- point. Mais je vais vùus dire ce que 10 ministre des finances
être que l'ex-ministre des finances l'a vu. du Canada a à corobatt~o.

S' RICHARD CARTWRIGHT: J'ai ce 1"vro. Il y a,.11 Londros, I1n~ sociétê d'~ommes qui sont opposé3
Ir l au chemm de fer Canadien du Paolfiquo etaugouvoroement

Sil' LEONARD TILLEY: Lorsquo cet emprunt a élé du CAnada, parce quo ce dernior a donné des avantages au
ItLncé 8ur le marché, ila réalisé nn montant égal 1\ uno prime chemin de for Canadien du Pacifiquo pour l'oxécution do
de 2 pour 100 sur lln omprunt à 4 pour 100 remboursable cetto grande entreprise. Ce sont dos hommes intéressé~

<;lans cinquante Rns. Jamais, M, l'Oi'ateur, le Canada n'li. dans 10 chemin de fer NQrtherll Pacifie, qni sont naturolle·
n~gocié sur ce marché un cmprunt à d::-s conditions aussi ment portés il 8'opposor il. cette ligne et :l. ruiner la compa­
avantageuses. Les emprunta lancés par mon honol'able gnio i et chaquo fois qu'il se pl'ésente une occasion favorablo,
prâdécesseur de 1874: il. 1876, ot l'emprunt quo j'ai moi·même la compagnio du Northem Pacifie cherche très naturollement
lancé BUI' le marché I\nglnis on 1878, ont réalisé ft peu près à écrasor la compagnie du chemin de fer Cnnndian du Paci­
la même somme à 4 pour 100. Le fait est, M, l'Ol'atelll', fique, parce qu'elle la regarde comme l'une des grande3
que nous n'avons pas obtenu un taux aussi avantageux, lignes rivales avoc lesquelles il lui faut lutter.
même à 4 pour 100, que l'emprunt .\ 1l~ pour 100 de 1884. Ensuito, je crois ponvoir dire avec raison que les action·
Les obligatioIUI il. 4 pour 100 placées à :JO, comme l'indique naires du chemin de fer du Grand-Tronc ne sont pas parti·
ce tableau. L'empl'unt effoctué par mon honorable prédéces- cnlièrement démonsh'atiftl à l'égard du chemin de fer
seur en 1874 a rapporté, au prix qu'il a réalisé, M l~s 6d. Canadien du Pacifiquo. Que voyons-nouslorsquo nous nous
aux acheteurs pal' chaque .elOO achetés. Les obligations ii. présentons Bur le marché pour négocier un emprunt? Préci·
4 pOUl' 100 remboursables dans 30 ans qui ont été placés Bément ce que j'ni }'encontré l'été derniel', c'03t-à·diro une
en 1875 ont coûté au Canada .i:! 11s 2ù d'intérèt par année hostilité dOR plus 4étorminées au succès de cette opération,
par chaque ~100 réalieé. Les obligations iL 3i pOUl' 100 Lo matin où nous avions domandé que lcs soumissions fussont
remboursables dans 50 nns, il 91-minimum auquel il fi étê déposées choz MM. Baring Frèros, les ariversaires du chemin
placé, bien qu'il sit rapporté un peu plus-ont donné un de fer Canadien du Paoifique ont inséré dans un de 10r,:..'"8
Intérêt de l3 lBs 3d, Voilà ce que nous p8yons sur cet journaux un a~:iole des plus violents contre le gouvernement
emprunt. Une obligation à 4 pour 100 remboursable dans canadien et le chemin de fer Canadien du Pacifique, et,
50 ans, se vendant à. 10Z, l'apporte au porteur un intérêt cie depuis 10 heures do matin jusqu'à 3 heures de l'aJ.>rès-midi,
~ l~s 2d, do sorte que je peux dire avec raison quo nous pondant quo les soumis!!iona pour cet emprunt étalont dépo.
u,"ons réali,é une somme égale Il 102 pour 100 sur un em- sées chez MM. BIll'Ïng, un homme s'est tenu 11 la porte de
pront à 4 pour 100 remboul'sable dans 60 8ns. lour bureau, portant une affiche sur laquello ce jpurnlll était

La différence, M. l'Orateur, entre les taux que l'honorable annoncé, et appelant l'attention de tous ceux. qui se présen.
mOnè-iellr de la gauche et moi en 1878avon8 obtenus ponr les taiont, leur demandant d'acheter ce journal i mais, en dépit
valeurs à 4 pour 100, est d'environ ï pour 109, et si ce8 i do cela, lorsque los soumissions furent ouvortes, je n'héSite
pour 100 étaient affectés A un fonds d'l$mortissemont, nous pll8 i\ dire quo jamaifl auparavant nous n'avions eu nutant
paierions le principal en 40 ou 50 ans j cela montre ln natul'e d'offt'os variant ue ot:lOO sterling à. ~lO,OOO. Si l·affnire fbt
et la valeur pOOl' le Canada des diü'érenls emprunta qui ont restôe là, nous nurionil pu établir uno cause quo les bono­
été négociés. l'ablos messieurs de la gauche auraient été incapables de

Mon honorable prédécesseur a démandé les noms des pel'- réfuteI'.
sonnes qui ont Boumilisionné, et le montant de Jenr BonmiE- Mais il me semble entendl'e l'ex-ministl·o des finances
sion; Nous n'avions pas les noms on notre poss6Bsien, pour dire: Oh 1 mais la Nouvolle·Gl111e3 du Sud n, dopuis cotte
les lui donner, mais jo puis dire quo 101'~que j'ni fixé 10 taux époque, négocié un emprunt 1\ 3i pour 100, eli cet emprunt
~\ 91, presque tous ceux qui avaiont coutumc do commcrcer a réa1i~é une somme plUt! élevée 9..ue celle quo vous
~ur des v&leurs de cello sorIo ont trou\"'é 10 minimum élevé, avez obtenue pour notre emprunt 1\ 3i pour 100. Il Y
ct j'ew Il ce Eujet une convorl!llt.ion avec 10 gérant do lu. aVilit dos raillons pour que los valeurs l\ 3i pour 100 de la
banque do Montréal, qui rcfulla de soumissionner, comme Nouvolle-Gallos du Sud se vendissent plus ohOl" que D08
l'ont. fait plusieura autres, parce que l'on considérait que le propres valeurs. Los nôtres étaient remboursables dans 50
taux minimum êhlit trop éleYé. ans, et los "iennes dans 40 ans.

Beaucoup de choses ont été dites au sujet de l'avis de ce Sil' RICHARD CARTWRIGHT: Les nôtres sont rem.
placement, savoir, que cot avis )l'S pns été 6uifuant, quo les boul'ilablos dans 50 l'os.
journaux dans lesquels il a été publié avaient une circulation
et une influence trop limitées, ot qu'en conséquenco los inté- Sir LEO~ARD TILLEY: Oui, les nôtres sont rembour­
rêts du pays avaient élé sacrifiés. Si vous vous le rappeloz, sables dans 50 ans, et log sionnos dans 40 ans i et, en èonsé·
l'honornble monliieul' n demanùé les noms dei! journaux ùans quenco, l'ncheteur d'une obligation do ot:lOO paie -.e92 pour
lesquels cet avis a élé pui>lié, et voua vous souvenez IlUtl8i cette dorniàl'o, ot fait rentrer dans son gouBSet.€S on 40 ans,
quo je loi ai dcmnndé do modifier sa demande, ot de remon- tandis que l'aohoteul' d'uno dé nos obligations ne le rOJOuvro
ter à 1874, J'avais uno raison pour demandoi' cela, c'est pas avant 50 ans, De sorte que l'acheteur do la promillre ft

que j'étais oonvaincu qu'il n'y avait pas de différence entre l'u.eage de son argent dix ans de plus que l'acheteur do la
les journaux dans lesquellJ l':l\,is do son emprunt a êté inséré, dernière, D'après 10 tableau que j'ai ici, cela fait une diffé·
et ceux qui ont publié l'avis de l'emprunt de 1884. Le renco do pros de l pour 100 pour l'acheteur. Ce dernier
résultat li. montré ~u'à l'exception de l'emprunt qu'il a lancé peut donner 1 pour 100 de plll~ pour une obligation re~·

Sir LEONAlID TILt.EY
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bOllI'ilable do.ns quarante 5n8 que pour une remboursable
dans 60 nns, lorsqu'elle se vend à 8 poar 100 d'esoompte.
O'ost tont le contraire lorsque vous achetez à prime. A :part
celo, les paiemeIits qui devaient être faits sur les obligations
de Ja Nouvelle·Galles tiu Sud ont été répartis snr une période
pluslongne que les paiements sur les obligations du Oanada.
En coDséquenco, l'acheteur Br l'usage de son argent plus
longtemps, et la différence ontre les paiements sur les obli·
gations du Canada. et sur cellos de la Nouvelle-Galles dl1 Sud
est d'environ l! pour 100, ce qui donne à l'acbeteur des
obligations de la Nouvelle-Galles du Sud un avantnge de
l~ pour 100.

11 est vrai quo peu de temps après la valeur de nos obliga­
HODB fi augmenté, eu égard à des circonstanoes particu·
lière!!. Le chancelier de l'.Eohiqn:er de l'Angleterre conver­
1.isB1Üt des valeurs de 3 en de8 valeurs de :!; pour 100,
et le taux était favol'able à nos obligations coloniales, et
les nôtrcshausaèrent rapidement durant un mois QU environ,
et Jes obligation8 de l~ Nouvelle-Galles du Sud haussèrent
également daDa à pell prè'lla. même proportion. Cela. donna.
liou Il des commentaires dans la presse oppositionniste, qui
voulut d'montrer que j'avais eaorifié168 intérêts du Canadaen
plaçant l'emprunt à. 91, lorsque plus tard les valeurs avaient
haussé. Ce que je ne puis comprendre, c'est. la raison poar
laquolle nos obligations li. 3; pour 100 se vendent comparati.
vement moins oher que oelles à 3~ pour 100 do la NonveUe­
GalJes du Snd. Nos 4 pour 100, qui seront rembonrsables
dans la même période que les Biennes, sont cotées plua haut
que les siennes.

Quelle est notro position? Tandis que le Canada a relati­
vement peu d'amis sur 10 marché monétaire de Londres, 01.
plnsieuI'B adver8llires lorsque nous négocions nos emprunts,
chaque fois qu'une colonie australienne veut négocier un
emprunt, les douze banques australiennes s'en emparent,
et manifestent une disposition différente de ceUe à l'égard
d'un emprunt canadieo, ot cos banques s'intéressent vive­
ment au succès d'un emprunt australien.

M. MITCHELL: Elles n'ont pas de Grand·Tronc pour
adversaire.

Sir LEONARD TILLEY: Les OIlpito.1istes australieD8
manifestent un vif désir de maintenir le crédit des colonies
australiennes au niveau 10 plus élevé p09s;ble i et, bien que
nous no puissions conDaître les faits, je ~:.'ois qua 10 gouver­
nement de la Nouvelle·Galles du Sud et le I!yndicat des
bllnque8 nustraliennes,comme aoheteurs des valeurs données
pour cet emprunt, ont dfl faire quelque convention com­
portant que, comme on n'aurait pail besoin avant longte'.np9
du produit des obligations, il serait payé uo taux d'intérêt
modique j1J8qu'à 1eu1" rachat. Cet emprunt aurait dn pro­
duire li pour 100 de plus que le nôtre i il 0. l'apporté plus
de ;C93, Boit rêellement.el de plus quo notre emprunt, Je
n'hésite pas 1\ dire quo le taux auquol nos obligations à 4
pour 100 sont cotées, et elles constituent la plus grande
partie de notre dette, comparé à colles de 3! poar 100,
indique que le prix de ces dernières peut être réglé ù p ésont
par le fait que nou8'alvons cinq millions de louis qui éoher.
l'ont au mois de jnin prochain.

A.ujourd'hui, notre orédit au pays ct à l'étranger est meil·
leur qu'il ne l'a jamais été avant aujourd'hui, et je croill que
u'est dft dans une trèa grande mesure à l'adoption d'une
politique qui nOU8 a permis d'avoir U1l. surplus, aplès avoir
fllit les dépense8 néceseaires pour administrer 1(\8 affaires
publiquos, Bans augmenter la taxe par tête sur 10 peuple, ni
le fardeau qu'il a à porter SOU8 forme d'intérêts.

A six houres l'Oratenr quitta le fauteuil.

Séance du Boir.
Sir LEONARD TILLEY : Lorsque la sëaDCe a été sus·

peDdue, M. l'Orateur, je parlais cIe l'effot génJral do ce que
nous appelons la politique nationale sur Ics industries nO

général, et part.iculiàrement eur les industries manufactu·
rières du Canada.

Je désire maintenant appeler brièvement l'attention de la
Chambre sur la modifioation des estimations tant des reoettes
que des dépoIi~e8 J:our l'annéa courante, et je 8O~metb'ai
ensuite une estimatlon des recettes pour le prooham exer.
oioe, l'estimation des dâpenses t\tant déposée sur le bureau
de la Chambre. Puis je Ilolliolterai l'indulgence de la
Chambre pendant quelques moments pour donner des
preuves dela prospérité du paysi tel que le prouvent les
faits que je désire soumettre à 'oxamen. Mtü.e je désire
auparavant signaler à la Chambre uno question dont je vou­
lais parler plus tôt, ce soir; c'est un état ~ui a. été fait
l'olativement à la taxation au Cauada, comparé l\ ce qu'olle ost
aux Etats.Unis, et dan8 leqne! on a repréienté que los taxes
sont aujourd'hui presque doubles au Cannda, de ce qu'elles
sont aux Etats·Unis, ct que nous devenons rapidement le
pays le plus surohargé d'impôts de l'univers. Je vais donner
à co sujet quolques faits a\ la Cllambre. J'emprunte la plu.
part de oes faits au rapport du ministre des finaDces des
Etats-Unis pour 1884, rapportpllbliê rt\oemment à Washing.
toD et traitant des dépenses peudant l'exeroice lSss-ei. Les
dépenses pendant le preJniet trimestre de 1881-85, une
estimation des dépenses pendant les neuf autres moi8 de
l'exe1'Oioe courant, et l'estimation des recettes et des d'penses
pour 1885086, teUe que comprise dans le volume que j'ai ioi.

Je trouve les chiffres suivants à ln page 4 de ce dooument
pour 1883·84:

Receltes pronDllut de la douane.....N .. $195,067,489 18
Il Il du reveliu int6rillur. nl,lI86,072 CIl

Tue deI banques naüolllllea N...... 3,108,180 13
Honoraires, ele .. "..... ~323,603 03

5mt086,89lS 4S
Hoinllurplna , 1" G7J60~896 09

$288,482,.99 84

Estinmnt i\ 54,000,000 le chiffre de la population pendant
cette annâe. l'impôt par t&te néoès8aire pour faire face aux
dépenses et au fonds d'amortissement t\tait do li.93l. L'im.
pôt nécessaire au Canada pour couvrir les dépenses, à même
le revenu consolidé comprenant le fonds d'amortissement
pendant leB cinq ans de 18791\ 1884, eRtde 'i.'i8ll'ar t.itc,
contre &.1.931 nux ijtats-UniR, paal' 1883·84. Je feraI remar·
quer il. la Chambre quo, sur l'impôt fédéral néoessail'e, &1.75
par tête de la somme qui entre dons 10 tr~or fMêral F;Qnt
applill.ué~ à venir en aide aux provinces, il payer l'intérêt de
leur detto dont le gouvernement fé:1érsl s'est chargé, et qui
s'élevait, à la fin du dernier exercioo, à près de 8100,000,000,
et 83,600,000 payés en subvontions nux provinces; tandis
qu'aux: Btats·Unis nucune partie des reoettes perçues par le
Kouvernoment général n'est appliquée à venir en nide aux
Etats.

Lee impôtIJ sur ahaque Etat, tel que l'indique le rapport
soumis nu Congrès, sont de il2 cent8 plU' chaque 8100 de
propriélê imposable do~ Etats·Unis, soit 81:20 J>8!' tête, :\
part ce que perçoit le gouvernement général. De sorte
que, 10J'llque nOU9 examinon8 cette question de l'impôt aux
Etats·UniB, nous devon8 nous rappeler que 1l0ns aVODB })6rçu
l'aunée dernière 81.71) pour 168 provinces, lorsque les habi­
tants des Etats·Unis paient 81.20 par tête, à part lallomme
qui est perçue et vel'sée au tré30r général. Caoi ~rte la
taxe néce8saire nux Etnts·Unia, y oomprisl11 fonds d'amor­
tissemeut, 1\ '6.13~ par tête, contre un impt>t: ~oyell
nécessaire de 84.78i par Hlte. nu Canada. pour cUlq ans,
soit 89.031 pour les fins fedérales seulos. Et, quant
À. cette flomme que nou!! donnonll aux provinces, il n'est
pas question d'examiner DlIlintenant si cette politique
cst sage ou non j les divel'Bes· provinces n'ont ooDsenti
à entrer dans la Confédération qu'à la condition que le
Canada se chargellt de lear dette, en pay~t l'intérêt; et leur
donnltt ce que l'on considérerait ~uffisantpour ~aintenir le~
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diffârenta gouvernements provinciaux et payer les d6penses
d'administration.

Les faits sont nlianmoins ceux.ci, savoir, que si nous
eU8sions élé dans la position de8 Etats-Unis, laissant aux
provinces le soin do prélever dos impôts provinciaux, comme
ceux que prélèvont les Etats de l'UnioD, il ne nous aurait
fallu, pour payer lea dépenlles nécessait'es de 1883-84, ~ré'

Mver que 83.03 par tête. 'Et quant aux impôts néoessalres
pour répondre aux besoins da Canada pour l'exercice de
1883·84, je puis dire ici que je désire présenter cette question
de la manière la pIns juste, lu plos fl'Bnche et la plus fidèle
possible.

Le fonds d'amortissement des Etats-Unis est plus oonsi·
dérable, proport.ion gardée de la population, que celui du
Oanada, et, en conséquence. on peut dire que le moyen
équitable do résoudre cette qaestion, c'est de l'étudier eans
tenir auoun compte du fonds d'amortissement, et de dire ce
quo serait l'impôt nécessaire en ne comprenant pas 10 fonds
d'amortissement.

L'impôt nécessaire pour taire face aux dépense8 du
Oanada polir l'exeroice Cie 1888·84, à part le fonas d'amor.
tissement, a été de 84.84 par tête. L'Impôt nêcesBairo aux
Etats-Unis pour ln même })ériode, 8a1l's r.ompter le fonds
d'amortissement, a été de 84.01 par tête, et s: nons ajoutons
l'impôt de 81.20 do chaque Erot, nous avons $5.21, repré.
sentant l'impôt nécessairo des E~ata-Unis ponr cet exercice,
contre 14.84 au Canada.

Je pnise, M. l'Orateur, dan8 cemême document, 10 revenu
probable des Etats·Unis pour 1885·16,-je parlerai daus un
moment da revenu probablo du Canada pour 1885-B6,-et
voici le rérnltllt :

Pour le8 Etats·Unis, les recettes des douanel:l, des con·
tributioDs indirectes, la taxe sur les banqnes et les autres
frais, sont de 8307,000,000. En défalquant le surplns prisé
et le fonds d'àmortissement-vu qne j'ai défalqué le fonds
d'amortiBBement dans CG cas-854,656,OOO, il DOUS reste
8252,344,000 qn'i1 faudl'ait ponr taxer la population des
Etats·Unis ponr Ini faire payer les dépenses enCOUrnes en
1885-86, soit une contribution de 84.58 par tête pour une
population de 55,000,000; ajoutez li cela la taxe d'Etat,
$1.20) Cil' qui fait un ensemble de 85.18 comme est.imation
de III taxeanx Etats-Unis tandis que la taxation du Canada
pour l'exorcice 1885.85, on laiBEant de côté 10 fends
(l'amortissoment et en basan t 10 calcul sur une population de
4,800,000, cst de $l.73 par tète. Quant Il l'énoncé parJoquel
on nons dit que nOllS approchons rapidement de l'état des
nations les plus chargées de taxes dans l'univers, j'ai ici un
état du revenu et des dépenses par tête de la population de
diffôrents pays que je veux soumettre 1\ la Chambre, afin de
voir si oui on non on pout se nor à cet étnt. C'eBt pour l'am­
née 1881-82:

Revenu Dépenses
Pays. par t'te. par tt1te.

Queensland $43.46 $42.51
NOllyelle-Uallea dn Sud ~ 43.90 36.75
Australie occidentale 40.34 34.10
NOllyelle-Zélande 34.83 3630
AUltralle du Snd " 31.76 37.40
VictoriA _._ _ 30.99 30.22
Taamanio _ _ 111.67 20.65
France _ 15.43 15.24
Grande-Bretagtl8 h 1262 12.61
AU.m.gne 12.32 9.16
P.yll-Ba._ _••_ 10.98 12.73
Italie 10.85 10.80
Belgique_ 10.14 10.99
Espagne...... 9.4S 9.43
ObiU_................... 8.<i3 S ST
Bmpln raae .- __,. 6.33 6~44

Brtrll ...... _..._ 6.32 800
DantlDl!'k_....... 621 '1.00
Non6ge :"•.M_ '. 8.16 6.88
Gr~ee ...•••••• 6.08 7 215
Eta18·UlÙ " _.... 7.94 6.29
Oauda -.,.......... 7.30 6.48

Pour le Oanada, le revenu provenant des ohemins de fer
est d~~alqué. En ajoutant à la taution de8 Etats·Unis, la

SIr LXON.lBD TrLL&i'

taxe de ohaque Etat, elle est moindre que celle de toue les
pays que j'ai mentionnâs, et les seuls pays d'Europe dont les
contributions sont moindr08 quo celles dn Canada sont:

ReveDu D6pl1D.e.
Paya. }laT tAtll. paT tAtll.

Suède.,. _ $'.'79 $4.73
Turqnie _ _ " 3.22 3.83
SaiNe a.07 3.03

.Puis nous arrivons à la Chine, aux Indes anglaises et au
lapon. Si nous tonons compte de la valeur <t'Ull' jour do
travail dans oes {l1i!1!-là, comparée à la valenr d'un jour de
travail au Canada, la taxe, placée Il oes bas ohiffres, est plu8
considârable que celle du Canada, sans qu'il y ait aucun des
avantages dont notre population jouit. Je ne puis voir dans
tout cela la justification de ce qu'a dit ailleurs un membro
de cette Ohambre) lorsqu'il ft soutenu que la taxation du
Canada était de près du double de celle des Etats.Unis, et
qu'elle approchait de celle des pays les plus lourdement
taxêB du monde. Nos impôts n'attei~nentpas le quart des
taxes 1)aytSes dans les colonies australiennes. Puis, lorsque
nous faisons la comparaison entro l'état où nous Bommes
aveo colui des pays dont je parle, nous trouvons que la
dépenae ne proVJent pas du fait que nous avons des al'D16ee
permanentes, mais qu'elle vient du dMeloppement d'un
grand pays) et qu'ello vient nnesi du plus be&u système de
canaux qu'il y ait au monde, et des ohemins de fer comme
on en trouve peu dans les Ilutres parties du monde. Si ce que
je dis est correct, combien il faut regretter qu'un gentleman
occupaut dans cet.te ChIJmbre la position distingo6e de celui
dont je parlo, ait fourni aux agents terriens américains ou
uu:rc représentants de com~agnies de bateaux à vapeur qui
font d~vier vors los Etats-Unis l'émigration du C6nada-à
la f,0pulation irlandaise qui se propose de venir en 00 pays­
qu il ait foarni aux Anglais, aux ECOBllais et aux AllemandB
un énoncé d'après lequel, .'ils viennent au Oanada, ponr s'y
établir,"ile viennent dans un pays qui est ou qui sera bientôt
plus ch8'rg~ de taxes que tous les autres pays du monde. Et
cee énoncéS Bont faits de temps à autre IU'DB auoune espèce
de données qui les appuient. Je passe à une autre question.
Je veux parler des estimations pour l'année courante
afin de faire un état réformé du (revenu et de la dépense
pour le présent exercice. Je orois quo pour le revona des
douanes nOus avons prévu l'an dernier UDe reoette de
$20,000,000. L'estimation rMormée est de $19,600,000. IL
Y aura évidemment une diminution dans les recettes des
douanes, laquelle proviendra B'lU'tout de la diminution de la
valeur de8 importations au Canada. Tout le monde SAit
que l'an dernier il y a eu une forte dépr~oiation dans la
valeur des marohandises importées au Oa.nada. Je peux
oiter comme exemple la dépriciation dane le prix du sucre.
Le revenu produit par le eucre importé cet.te année et sur
lequel n008 percevons un droit ad valorem de 221 pour 100,
a été considlkablement affecté par la réduction de la valeur
du suore. NOllS savons que la dépres8ion qui existe en
A'Ilgleterre, en .France et aux Etats-Unis, e8t telle que les
produits do ces différents pays sont envoyée au Oanada à des
prix amoindris et vendus à des prix moinS élevé~ que ceux
de l'nn dOl nier. Par conséquent, Ics articleB importés au
Canadll, qui paient un droit advalorem, en supposant que le
volume lioit le même, doivent néceBBairement aootlBer une
réduction dans les droits de douane; mais de plus il n'y a
pas de doute que l'énergie déployée par n08 manufaoturiers
pour favorÎfler leurs industries a eu pour effet de diminuer
les importations jQsqu'à un certain point. Oependant je
dois dire que pour l'année courante la rédaotion dans le
revenu d08 dOllan08 viendra surtout de la diminution du
coût des marchandises importlles.

Il est bien vrai que le revenu dee douanes, pour les
Eix derniers mois de l'année, a diroinu6 de plus ~'un demi­
million, mais je désire appeler l'attention de lA Chambre
sur un ou deux faite qui me jastitieront) je orois) de prevoir
qu'à la fin de l'année la réduotion ne repr~entera pas
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plus d'un demi.million. Par exemple l'an dernier, au
1er janvier nous avons porté la taxe sur l'indienne à 27i
pour 100, de 20 qu'elle était, eU 1& fin de 1893, dans les moiti
do novembre et de dêcembre, nons avons perçu un montant
considérable qui en toute légitimité n'app~rtenaitPas à cette
annee. La conséquenco, o'est qu'en comparant le8 premiers
f'ill: mois de l'année présente aux premiers six mois de
l'llnnée dernière, naos verrons que pour ceux-ci il y a eu
une augmentation consid6rable de revenu pour ce chef. Le
dooument foufni Il mon plidbcesseur (sir Riohard Cart­
wright) fait voir que polU' janvier et février il y a nne aug·
mentation de près de 1200,000 daDa le revenu, ce qui indique
l18Rez clairement, je oro~, que la diminution des importlltions
cn septembre et octobre, novembre ot décembro, provenait
non seulement de la dépréciation de la valeur, mnil:\ du bas
prix du froment qui est resté dans le Jl8Ys et qui n'a été ni
vendu ni exporté, ce qui a camé dans les affaires une dépres.
~ion qui a fuit comprendre à tout le monde qu'il était pru·
dent de n'importer que oe dont on avait absolument beSoin
dans cctte période j mais depuis lors le blé ayant été envoyé
nu marché et exporté, les enoses se sont amâliorées et nOllil
pouvons considéror avec raison que si le déficit dei! derniers
six mois a été de plus de 8500,000 poar les droits de douane,
les importations de la seconde partie do l'annëo, en tenant
compte de l'augmentation des droits snr les indiennes, sera
tel que 1l0U~ pouvons aveo raison porter le revenu des
douanes A819,600,000, ou à seulemont un demi-million :le
moins quo l~s prévisions de l'an dernier.

L'article suivant est celui de l'accise. On ostime quo le
Tll\"onu do l'accise Bora de 65,-100,000. Il Y a eu là une
diminution qa'on peut attribuor en partie A la conduite
tenue derniorement dans plut!i~urs comtês de l'Ontario et à
cause de laquelle le montant de droits pelços SUl' les spiri­
tueux et le malt sera réduit; mais on verra avant la fin de
la session que 1" gouvernement se proJl<!B6 de ~urvoirà la
chose d'une autre façon, en erêant des droits â'aocïse ~ur
remplacer la quantité d'argent que nous AllonB probable­
ment perdre cette année etl'aODée prochaine sur le malt et
les spll'Ïtueux. On estime qlle cette année l'acoise va donBer
un revenu de 85,400,000. Les bureaux de poBte vont, 0SJlé·
ron8-noUB, donner $1,900,000 i les obeJDina de fer et les
canaux, '3,000,000.

L'intérêt qui, l'an dernier, a été réduit à ''150,000, va être
tle 81,900,000, aveo cependant une augmentation 8qniva.
lente de l'autre o6t6, car~ d'après une déo~io~ de I~ Oham·
bre, le gouvernement, comme je l'ui dit, n Dégocié un em­
prunt pour fournir de l'argent au ehemin de fer du Paciâquo
canadien. Cela a natnrellement augmenté considérablement
la somme de l'intêrêt que nous avons à payer, mais, d'nn
nutre côM, los reoettes qui avtiieot été eatiJDêes A '150,OuO
ont élé de 81,900,000. J)es chefs divers nous esp6roDs re·
tirer 8800,000, d'aprèslea 8IItimations de la dOl'oièresel;sion.
Les terres du Nord·Ones~ dont je pensais retirer cette
année autant que l'au dernier, o'est-à-dire près d'un million
do dollars, ne rapporteront que 1500,000, ce qui fait un en·
aemble de 838,000,000 comme revenu, aveo une dépense
estimée à 832,860,000. Les racettes du compte de l'intérêt
pOUl' l'année pNsente seront moindres que l'an dernier, vu
qu'entre mars et le 1er juillet il y a une partie de la dette
du ehemin de fer du Pacifique canadien qui porte intérêt­
mais cet intêrât ne sera pas payable 8vant le mois do
Boptembre,-ce qui fait que le ~losestréduitde'SOO,OOO.
La dépense prévue est de 832,600,uoo, 00 qui laisse un sur.
pltl8 do 81C)0,000 pour l'année courante.

Sir RIClIAlID OARTWlUGHT: Rn y comprenant les
terres fp.d6rales ?

Sir LEONABD T1L'LEY : Oui eny comprenant los terres
fêdéralc9. J'espère que les hononorabfes messieurs de
la gauche qui ont dit que nous taxions le ~np1e sans néce~
!lité il Y a deux on trois ans, vont &tre satIsfaits aujourd'hui
que nous 'gali80DS autant que possible les revenns et les

dépenses pour l'annéo courante. Voici les augmentatioDs
dans nos dépenses: L'intértlt apparent BOfa augmenté
de 8550,000, 1Jl~ en réalité d'environ 8250,000 j les dé­
penses pour les sauvages 6250,OtlO; subsides ~ux provinces
en plus de ce qui li. été p~yé l'annêo de.rnière, sous l'opéra·
tion de la loi bdicléo 1\ la, dernièro sl\ssion, $4.25,000. Puis,
n y aura probablement pOUL' les frais d'immigration de cette
année une diminution de &100,000. Dans tons leB cas,
l'e3timation actuolle est que le revenu sera 833,000,000 et
le.s dépenBes de 832,850,OUO. Avant de passer à. l'an pro­
chain, je ol'OiS qu'il n'es1.que jwte que je dise à la Ohambre
quolque cbose de l'emprunt négocié l'été dernier et des
emprunta temporaires faits depuis. L'emprunt négoeié l'été
dernier a rapporté au gonvel'cement 822,500,000 Ou à pell
près. Les em.llrunts temporaÏ1'es ilÜb depuis lors se sont
montés à envlron '12,500,000, soit, en tout, 8.:15,000,·
000. Je crois devoir dire à lu. Cnnmbre comment cet
argent a été employé et pour quolles fins il a élé dé­
pensé. Depuis le 1er m!l1'8 dernier, nona avons 'Payé
ponr le chemin de fer du Pacifique Canadien, d'aprà:! les
contrats passês aveo 14. Ondllrdonk, 83,379,813, à même
le crédit voté au chemin de fer du Pacifique Canadien,
88,386,418; au chemin de fer du Pacifique Canadien, à compte
de l'empl'ont, 819,459,000; pour le rachat de la dette,
$a,991,056; en tout, 835,216,341. Les membres de cette
Chambre aimeraient à savoir ce que le gouvernement va
faire au sujet. des obligations à [) pour 100 venues à maturité,
aiOli qu'au sujet de III doUe flottante. Il y actuellement
dans le publio 125,000,000 dti no., obligutioul! porlant un
inlérêt de 5 pour 100. Le reste, onviron 8'1,000,000, est
gardé par le ~ouvernement commo fonds d'amortissement
pm' sUite de 1emprunt qui vient à maturité en juin procbnin.
11 faudra 825,000,000 soit pour donnel' aux prêteurs direote.
ment, soit que noos fasslOns d'autres arrllDgements pour
changer lee obligations.

Je ne snis~ en état de dire ce qne le gouvernement va
rdire, mais il a été recommandé a.u gouvernemtmt d'ottri..
aux préteurs des obligations pOl'tant fi pour 100 d'intérêt, A
être éablmg6es dans '1 ou 10 ans au taux ci·dessus mentionné.
Le gouvernement reW"'de cette ~roposition d'un œil assez
feovorab1e, car eu 1691 viendra le versement du prêt au
chemin de fer du Pacifique.

Lorsquo le chemin de fer du Pacifique Oanadien Bera ter
miné et quo la valeur en sera 'tnblic, nous forons des arran­
gements en vertu desquels les hYJlotLàques <.lue tlOUS avona
aœuellement sur le ehemin seront le"éee. et Bl noua BOl1llcri·
vions des obligatiolls payable8 en 30 ou 60 ans, il nous fau­
drait retoumer 6ur le marché pour raohete... nos obligations
Aun taux plus élevé. Dans tous les eas, cola mettrait le
gonvernement en état de faire prompt.ement des arrange­
ments au sujet de ces '2~,OO(),000. On nous dit aussi que
noua pourrions faire nOB emprunts temporaires au Canada
et en Anglflterre aD moyen de billets cfu trésor pour éviter
ail gouvernemel1t la nécoasité d'aller 8ur le marché de
Londres dans le cours du présent exeroice, pour oft'rir des
obligationg, Bi ce n'est pour 10 rachat des 825,000,000 dont
l'âchéance viendra le 1er juillet prochllin. Dans tous ]es
cas nous nous sentons on état do pourvoir à la chose Bans
diminuer d'une façon appréoiable la vlÙeur et la Dalure de
nOB gal'nnties.

Maintenant je vais~r de l'estimation rt\formêe pour
l'unnée courante A 1ostimation du revenu et de la dépense
pour l'an prochnin. Le gouvernement oBtime que les
recettes des douanes seront ce que nous aVODS prévu pour la
préaonte année, $19,500,000. Noua prévoyons que l'acoise
ne rapportera pas autant quo cette annêo, à cauae du fait
que le 1er mai prochain plusieurs districts se trouveront
sous l'opération de la loi Scott, et il est tont naturel de pré·
voir quo la consommation deB Bpiritueux et des liqueurs de
malt va diminuer, et qae de ce ohef il y a aura bai~ile du
revonu. Nous estimons les revenus des dOuanl>R i\ $1,950,()()O;
ceux des chemins de fer et des canaux à 8a,uùO,oOO. Il ost
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vrai Ciue nous avons en opération soixante-dix à quatre.vingts
milles de voie ferr«~e de plus que l'au dernier-le chemin que
nous avons acheté du gouvernement de la NouvelIe·.ecotl~e

-mais nous n'avons prévu aucune augmentation de rcvenn,
attendu que le ministre des chemins de fer estime en moiDs
le8 recettes du chemin de fer Intercolonial à 8100,000, corn·
par~es à colles de l'année courante. Pour l'intérêt no1lS
mettons 81,960,000. Je dois dire ici quI' les recettes pour
le compte de l'intér~tne aeront pas aU8Bi considérables que
pour l'année courante, attendu que cette année nons touchons
l'int~rêt sur un fonds d'amortissement de 87,000,000 qni
aura pris fin le 1er juillet prochain. Tout en recevant tout
l'intérêt du chemin do fer du Pacifique CaDadien l'snnée
prochaine, cela n'augmentera les recettes qu" de 850,000,
mais d'un autre côté les paiements seront diminués d:lnsla
même proportion.

Il y a diverses recettes que nous portonBà 8'700,000 j et les
terres, etc., du Nord·Ouest, à 8700,000, au lieu de 8500,000.
L'estimation pour l'année courante ct pour l'an prochain des
recettes provenant dcs terres du Nord·Ouest n'est que d'un
tiers de la somme qui deviendra due pour les terres de pré·
omption l'an prochain. Ln dépense est estimée à 831,'757,032,
ce qui lai6Be un surplus estimé à 81,242,968. Les estima·
tions additionnelles peuvent réduire ce surplus à 8'700,000,
et s'il en était aiDsi la taxation nécessaire pour l'an prochain
serait do 824,000,000. SUI' uno population de 4,800,000
habitants, c'est jUijte 85 par tête, ce qui fait 12 cents de plus
que la somme exigée de 1874 il. 1879. Mais dans le conr.. de
l'aDnée prochaino nous allons dOLner aux différentes pre·
vince!! du Canada plus que 12 cents par tête de leur popu·
lation, par Buite de C6 que nous avons fait à la dernièro tleE·
I!lon pour les dépenses provincinlcs et pour les avantages
locaux. Puis, l'intérêt net auquel il nous faudra pour­
voil' dans le C01U'S de l'an proohain, est de 87,500,000,
ce qui, réparti Bur 4,800,000, représente 81.~6t par
tête de la population, ou li cent de pl1lS, après que
le chemin de fer du Pacifique canadien aura été terminé,
apl'ès que no1lS aurons payé tout l'argeut qu'il no1lS faut
dODner pour l'oxéeution de cette entreprise, après que nous
aurons payé des millions de dollars pour l'élargissement de
nos canaux, après que nolls aurons dépenl'é six ou sept mil­
lions de dollars pour par:lChever et prolongel' le chemin de
fer lntercolonial. Je pcn!!e qu'on pounait regarder cet état
de choecll comme :\ peu plès satisfaiaant. DAns le principe,
lorsqua nous avons entrepris do fournir 8~5,OOO,OOU pour la
constrnction du chemin (Je fer du Pacifique canadien ot de
dépenser 838,000,000 pour la conlltruction et le parachève.
ment des tronçons à être livrés à cette compagnie, quelques.
uns d'entre nous ont été quelque peu alarmés de la responsa·
bilit~ que nous prenions.

Dans les exposés financiers qui ont été faits de temps à
autres, où il a été question du parachèvement de cette en·
treprise, nous avons toujours fait 1108 estimations d'après la
supposition que l'œuvre serait terminée en 1891. Et l'on
oomprend facilement pourquoi, dans l'année courante, nous
avons jugé nécesBaire d'emprunter plus d'argent qu'on De
prévoyait et d'agumenter la somme de l'intérêt sur la dette
nette du pays par le fait que cette entreprise a été exéoutée
avec une rapidité Ri étonnante. On a dit qu'il était impru.
dent de procéder avec tant de célérité, et qu'il aurait été
mieux de prendre un plml ~rand nombre d'années pour faire
cette dépense. Mais, M. l'Orateur, si nous prenons en consi·
dération qu'avec ]i cent par tête d'augmentation de la taxe
sous forme d'int~rêt sur la dette j si nous prenons en consi·
dération qu'avec une augmentation de taxe de 12 cents
par tête l'an prochain-et pour alléger les échiquiers pro·
vinciaux,-nous Berons en état de termiuer cette cntreprise­
et celle pOUl' l'intérêt li payer n'est virtuellement que d'uu
centin on deux de plus qu'en 18'7!)·80~i nous considérons
quo 150,000,000 d'acres do terre que nous avons ouverts à la
colonisation dans ce pays qui ne valait relativement rien
sans le chemin de fer, 'Vont probablement no1lS rapporter

Sir LEONABD TILLET

une sommo égale A ce que nous avons payé pour la 0'11'1
truction de ce chemin, je pense que oliaoun oomprendrG
qu'il était de l'intérét de ce pays de terminer rapidement
cette entrt\pri8o afin de profiter des avantages qui doivent
résulter de son parachèvement, et que nOU8 n'avoD8 pas be·
soin d'attendre que quelques-uDs d'entre nOU8 80ient devenus
grisonnants pour jouir d.os avantages à en retirer.

Avant d'aborder les preuves de prospérité poor le paye
dont j'ai parlé-" preuves do prospérité "-entend8-je dire à
un honorable député j oui des preuves de prospérité, pllS
a1lSsi considérable, peut.être, que ce que nous pourrions
désirer, mllis '.les preuves d'une prospérité de beaucoup supé.
rieure à colle dont jouissent tous les autros pays du monde.
Avant d'établir h preuve sur laquella j'appuie cette opinioll,
j~ veux soumottre Il la Chambre leg propositioDs relatives
aux changements napporter nu tarif que le gouvernement a
jugé à propos de faire et de soumettre à votro ap'préoiation.
Je dois dire que les première et deuxième feUilles de ces
propositions ne contiennent que ies articles mi8 sur la }jete
aes produits admis en franchise et ceux qui ont été
rendus tels par arrêtés du conseil. Le gouvernement a cru
qu'il était mieux qu'on demand4t aa parlement d'y cousen·
tir plutôt que de led 'laisser comme objets d'arrêté~ du
conseil. Nous proposons donc qu'ils soient consignés aux
statuts do Canada, au moyen de quoi la chose sera
plus généralement connue. Je ne fais donc d'ab()rd que
donner une licite des articles qui sont actuellement admis en
franchise, mais que DOUS voulons mettre SUl' la liste des
articles admis en franohise en vertu de la loi.

Sir RreHARD CARrWJUGHT: Ce document est·il prêL
pour la distribution?

Sir LEONARD TILLEY : NOIl.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : C'était la coutume d'en

faire la distribution lors de la présentation dœ réwllltioDS.

Sir LEONARD TlLLEY: Je le déposerai sur le bureau.
Il y a des raisons ponr en ompêcher la distribution cette
après-midi.

Sir RIOHARD CARTWRIGHT: Ordinairement, lors­
qu'on faisait de ]Jareïls changements-je ne m'attendais
naturollement pM à. ce que l'honorable ministre les présentât
avant de les avoÏ1'-mais ordinairement oes papiers étaient
distribués dans la Chambre au moment où on en faisnit l'ex.
plioation. Je suppose quo vous n'êtes pas prêt à faire la
ehoso.

Sh' LEONARD TILLEY: Si c'était la ooutume, la
mémoire me fait défaut.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je l'ai Ait deux ou
trois fois.

Sir LEONARD TILLEY: Je ne sats quelle ligne do
conduite a suivie l'honorable monsieur, msis depuis que j'ai
l'hooDeur d'occuper la position de ministre des finances, je
ne me rappelle pas l'avoir jamais fait, bien que ce puisse
être une omission de ma part.

Sil' mCHARD CARTW.RIGHT : Jo ne blâme pllS l'ho·
norable ministre.

Sir LEON~D TILLEY: Voioi les risolutions:

RI.oZu qu'il est opportun de r,rormer le tarit deI droltll de dOll&llll etls.
liste des articles à. admettre en franchise. comme lult: Par l'addltloD à.
la liete des produltelldmls eu franohlte, annexe B, les articles InlYaDtl
qui entrent actuellement franci d'Impôts en yertn d'arrêtés dll coDIll11
émanéleoul l'opération du paragraphe 1:1 de l'article 230 de l'acte con·
cernaut les douanes édictée en 11183, comme le coke, seulement loraqn'Il
est employ6 dans les mannfactures canadiennes," les chiffonl d8 laine i
l'acier Import6 ponr la fabrication des patins, CI muse en velsie on en
irain; Ill.laliue blanche pour les fini de fabrication; 1. ;Issu de chauvre
sortant du m6Ucr, n'6tant ni preu6, ni calandr6, Di fini d'ancune façOn
et n'ayant pas plue de 42 pouces de large, et alors ~ne l'importaUon n'en
est faIte que pour la coufectlon des 8&CS; le sulfate de loudelorl<;lu'll eat
importé par lIB fabricante de yerre et de lavon ponr 88"Î1' à la t",brica­
tion i le r6aidu des hullerlcs de coton i le ml:ta!à ferrer, uni, bronz6 ou
recounrt, 8D barrel de pu plus de li pouce de larae, 1oraqu' il est import'
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